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\mendement de'M Marcel David, tendant à insérer un abalte- 
ment au chapitre 6000: MM, Marcel David, le rapporteur général, 
le ministre du budget par intérim. — Retrait. 
Chap. 6110: adoption de: l'abattement. 
A/Jaires économiques. 
Chap. 1230 à 5080: adoption des abatlements. 
France 
Chap, 23020: 
Industrie et commerce. 


Chap. 5040. 


d'outre-mer. 
abaltement supprimé par Ja commission. 


Demande de disjonction présentée par M. Barel: MM. Thuïillier, 
Bai 
\mendement de M. Verneyras, au nom de la commission de la 
presse, tendant à supprimer l'abattement: MM. Thuillier, le minis- 
tre du budget par intérim, Grenier. — Retrail. 
Re \u lin, de la demande de disjonction. 
Ad ‘ Ï l 
C 
I j pi ‘e par M. Michel: M. Michel. — 
: 
A À 
] 
{ | 5 par Ja Commission. 
{ id Au, 
\ em le M. I rmand: MM. Gouge, le ministre du bud- 
£ it 1 \ 
| M. Cristok M. Cris- 
to! S | C 
Ju 
MM. X s de la commission de la jus- 
t ( ( idget par intérim, Marcel 
I mmission des finances 
ssentée par M. Lamps: 
ul 
nt de M Temple, tendant à supprimer le chapitre 
\ mn s 1térim, Nogut 
1 den âis on 
Î’ 
{ 
Ï iu la demande de disjonction pré- 
par M 
BR | une séance ultérieure. 
9. 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séa e est ouverte neuf heurt et demie. 
Et) sil 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la trosième séance du 
dimanche 6 mai a été affiché et distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?. 
Le prot ès-verbal est ad )pté 
2 
EXCUSE 
M. le président, M. de Sesmaisons s'excuse de ne pouvoir 
assisler aux séance le ce jour. 
ER ee 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Proclamation du résultat d’un Scrutin. 


M. le président, Voici, après vérification, le résultat du 
ent du scrutin sur l’amendement de M. Mudry, ten- 


dé} em 
dant à insérer un article additionnel après l'article 12 bis du 
roiet de loi relatif aux investissements économiques et sociaux. 
pro) 
Nombré des volants.....ssosssosste etes + 551 
Majorité absolue......... orctd ide se "T0 
Pour jl'adoption..... PROTPUE 
COS" ic 10 PP 286 


n'a pas adopté. 


L'Assemblée natianals 








re 


ACQUISITION DE LA NATIONALITE FRANÇAISE PAR LE MARIAGE 
Adoption Sans débat d’un projet de loi. re 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, -du projet de loi 
modifiant certaines dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise relatives à l’acquisition de la nationalité francaise par le 
mariage. (N° 9160, 11627, 12890.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'articie 37 du code de Ja natio. 
nalité française est modifié ainsi qu’il suit : 

« Sous réserve des dispositions des articles 38, 39, 40, 41 
et 79, ia femme étrangère qui épouse un Français acquiert la 
nationalité française au moment de la célébration du mariage. # 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 39 du code de la 
nationalité française est remplacé par les dispositions sui 
vantes: 

« Le Gouvernement peut, pendant un délai de six mois, S’Op« 
poser par décret à l'acquisition de la nationalité française, Lors. 
que le mariage a été célébré à l'étranger, ce délai court du jour 
de Ja transcription de l’acte sur les registres de l’état civil 
des agents dip'omatiques ou consulaires français ou dans les 
cas prévus à l’article 47, akHinéa 3, du code civil, du jour du 
dépôt de l'acte au ministère des affaires étrangères. Lorsque 
le mariage a été célébré en France, ce. délai court du jour du 
dépôt de l'acte à la préfecture compétente. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'articie 109 du code de la 
nationaïité française est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le décret doit intervenir soit dans le délai de six mois 
prévu à l’article 39, soit avant la date où l'intéressé doit attein« 
dre sa majorité, dans le cas prévu à l'article 46. » — (Adogté.) 

« Art. 4, — Un règlement d'administration publique détermi. 
nera, en tant que de besoin, les conditions d'application Je la 
présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de Joi 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


de À 


MAJORATION DE CERTAINES RENTES VIAGERES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi teps 
dant à majorer les rentes viagères servies par la caisse autos 
nome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt loca! et 
des tramways (n°4 10299-11881), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — A compter du premier du 
mois suivant la yromulgation de la présente loi, la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secon« 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways est autorisée à majorer de 300 p. 100 les rentes 
constiluées avant le 1* septembre 1939 et de 100 p. 10 celles 
constituées entre le 1° septembre 1939 et le 1% janvier 1946. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de Loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.] 


PUBLICATION A L'EDITION « LOIS ET DECRETS » DU « JOURNAL 
OFFICIEL » DES REFERENCES DES TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. lé président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de Ja pra osition de 
résolution de MM. René Kuehn, Palewski et René Capilant, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire paraître à l'édition 
« lois et décrets » du Journal officiel les références des travaux 
parlementaires préalables à l’adoption de chaque loi (n°* 12684, 
12954). is 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition dé 
résolution, ES 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 























us 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 7 MAI 1951 4753 





wie président. Je donne lecture de la proposition de réso- 


MT Àssemblée nationale invite le Gouvernement à faire parai- 
tre à l'édition « lois et décrets » du Journal officiel, après le 
texte de chaque loi, les références des travaux parlementaires 
préalables à Son adoption. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


Die À nd 


MODIFICATION ET CODIFICATION DES TEXTES RELATIFS 
AUX POUVOIRS PUBLICS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du rapport de la com- 
mission de la mer et de législation sur la résolution de 
l'Assemblée de l’Union française invitant l’Assemblée nationale 
à modifier et à compléter l'article 14 relatif aux incompatibilités 
de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publics (n° 12958). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1#. — Aux alinéas premier et 3 de l’ar- 
ticle 41 de la loi du 6 janvier 1950, il est ajouté après les mots: 
«membre de l’Assemblée de l’Union française », les mots: « re- 
présentant la République française ou les territoires associés ». 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article {1 de la loi du 6 janvier 1950 est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Les incompatibilités, prévues par la présente loi sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux membres du Parlement 
ainsi qu'aux membres de l’Assemblée de l'Union française repré- 
sentarit Ja République française ou les territoires associés, lors- 
qu'il s'agit de fonctions rétribuées sur les fonds d’un Etat associé 
ou de fonctions rémunérées à la nomination d’un Etat associé. 

« D'autre part, le Gouvernement français ne peut confier une 
mission temporaire ou une fonction rémunérée sur les fonds 
de l'Etat français à un représentant d’un Elat associé à l’Assem- 
blée de l'Union française qu'avec l'agrément de cet Etat associé. 

« De même un membre du Parlement ou un membre de 
l'Assemblée de l'Union française représentant la République 
française ou un territoire associé ne peut accepter une mission 
temporaire d'un Etat associé qu'avec l'agrément du Gouverne- 
ment français. 

« L'octroi d'une mission temporaire, après accord entre les 
Etats intéressés, devra être immédiatement porté à la connais- 
sance de l'Assemblée à laquelle le cliargé de mission appartient. 
Les dispositions du paragraphe 3° du présent article seront, en 
ce cas, applicables, » — (Adop'é.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
laire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

_« Proposition de loi tendant à modifier et à compléter l’ar- 
ticle 11 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. » 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mels aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Fi Te 
REALISATION D'UN PLAN D'ECONOMIES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi era réalisation d’un plan de 25 milliards d'économies 
En applicalion de l’article 1°, paragraphe 2, de la loi du 8 jan- 
Vier 1951 portant autorisation d’un programme de réarmement 
(n°* 12226, 12931, 13002). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'a! 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l'intérieur : 


Delmas, attaché de préfecture au ministère de l’intérieur ; 


ii, Malafosse, administrateur civil au ministère. de l'inté- 


Acte es! donné de cette communication. 








Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission des finances, 10 minutes; 

Autres commissions, 48 minutes ; 

Groupe communiste, 46 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 58 minutes; 

Groupe socialiste, 48 minutes; 

Groupe radical et radical-socialiste, 20 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 12 minutes; 

Groupe de l’union des républicains progressistes, 4 minutes, 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 


[Article 1% (suite).] 


ETAT A (suile), 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 5 mai, l’Assem- 
blée a commencé l'exame: &Ges abattements proposés, dans 
l'état À annexé à l’article 1°", sur le budget des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 
je donne lecture du chapitre 6030: 

« vie: 6030. — Règlement des droits pécuniaires des 
F. C. L et des déportés et internés de la Résistance. » 

« Abatlement proposé, 300 millions de francs. » 

La parole est à Mme Claeys pour défendre sa demande de 
disjonction de l'abattement proposé pour le chapitre 6030, 


F. 


Mme Isabelle Claeys. Cette demande de disjonction à Île 
même but que celle que j'ai défendue au chapitre 6020. Nous 
considérons, en effet, qu'il y a des économies à faire ailleurs 
que sur le dos des internés et déportés. Je demande le serutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre du budget par intérim. Le Gouvernement s' 
la disjonction. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission 
s'oppose également à la disyonction. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonuction 
demandée par Mme Claeys. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert.” 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 
tin : 
Nombre des votants................ 03 
Majorité absolue........... Métis: 282 
Pour l'adoption........... 180 
1 1 ORAN PP? SAR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé au chapitre G050, 
(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant l'édu- 
cation nationale : 


Education nationale. 


M. le président. « Chap. 1000. — Traitements du ministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de Fadministration 
centrale. » 


« Chap. 1020. — Administration centrale, — Rémunération 
du gr contractuel, » 

« Chap. 1030, — Administration centrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire. » ; 

« Chap. 1070. — Contribution de l'Etat au régime de la sécu- 


rité sociale des étudiants. » 

Les abattements prévus aux chapitres concernant l'éduca- 
tion nationale ont été disjoints par la commission. 

La parole est à M. le sninistre dn budget par intérim. 


M. le ministre du budget par intérim, Je regrette que la com- 
mission des finances, au chapitre 1000, ait cru devoir disjoin- 
dre l’abattement de 8 millions de francs correspondant à la 
suppression de la direction de l'architecture, 

Des menibres de cette Assemblée ont souvent réclamé que 
des réformes administratives à l’iotérieur des administrations 
centrales et une meilleure répartition des services puissent 
aboutir à des économies, 
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Cette réforme a été longuement discutée entre ke ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme et le ministère de l'édu- 
cation nationale, Elle ne touchait en rien aux problèmes de 
constructions scolaires; elle avaît et a toujours simprement 
pour objet d'opérer une meilleure répartition des services entre 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et le minis- 
tère de l'éducation nationale qui sera chargé de l’ensemble des 
services de l'architecture «et des bâtiments civils 
C'était le type même de la réforme administrative, permet- 
tant le groupement des services, procurant des économies en 
ne tonchant aucun intérêt essentiel 

Je demande à l’Assemblée si elle entend maintenir la dis- 
ietion opérée par la commission des finances ou revenir sur 


1, 


cell décision. 


! 


M. le prés'dent. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je suis au regret d’avoir une opinion 
d'amétralement opposée à celle de M. le garde des sceaux. 
Je crois connaitre d'assez près les problèmes de reconstruc- 


lion et ceux de la drrection de l'architecture avec Jaquelle je 
travaille très souvent, en ce qui concerne :a commémoration du 
débarquement et les divers monuments civils ou historiques 
t lormm vs an notre régron 
Sans fare un exposé dn problème dans son détail, étant 
es tendances actuelles de :a direction de l'architecture 
\ ministère de la reconstruction, à propos de laquelle j'ai 
fait des observations à Ta trihune, 11 y a uve semaine, une 
Î mn des services serait extrèémement dangereuse et préju- 
diciah'e à une honne getion de la‘direclion de l'architecture 
dépendant de l'éducation nationale qui s'occupe des monumeats 
pubhlies el lustoriques. 


M. le ministre du budget par intérim. |: n'a jamais été ques- 
Li de transférer la d'rection des mouuments historiques au 
mal! ocre de la reconstruction. 
M. Raymond Triboulet. Il en a élé question, mais actweble- 
ment ce n'est pas le problème. Fort heureusement, on a pu 
! urait été extrémemnent dangereuse. 


L te e IUsS:07 QUI AUFAIL t 


Néanmoins. la mesure frigmeutaire que vous voulez réaiiser 
Y it un premier pas vers la fusion et mous nous y 6Pposons, 
car ce serait un très grave danger, à l'heure actuelle, pour la 
borme gestion des services de l'architecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. LA commission des finances s'est 


e 
cuppression de :’abattement 


}'l “)!i0Ce À 1 UElANHHINN | 

‘ e dis avec beaucoup de simplicité, en mon absente. 
Si j'avais à émettre un avis personnel, il serait semblable à 
élu M. le ministre du budget par intérim. 

M | epresen! | inmuission des finanres, lont Ja posi- 
tio \ été très nettement affirmée puisque, à l'unanmmité des 
mernbri présents, elle a repoussé les économies proposées, 
iment en ce qui concerne ie transfert de Ja direction 

Ï innission des finances doit main- 
4 ' \ ’ 1’! ‘ nr » 

l | | li \ K. JA ! 10 ju €1.€ à Pris 

M, je ministre du hudget par intérim. Je \'insislé pas. 
] pt le M rapporteur gesiéral étant can- 
| ù Miegne æst d un grand prix pou e Gouvernement 
U 

. le président, t une satisfaction d'ordre meral (Sou- 

Les abattements concernant léd tion Lonale demeurent 
{ e 

\ trrivon IX abattements proposés pour ‘es fizan’es 
et i { 


Finances et affaires économ:ques. 
1. — FINANCES 


À. — Charges communes. 
M. le prés.dent. « Chap. 0710. — Pensions amililaires. » 
\battement pl posé, 300 millions de francs. } 
t 


11 11 } 
M. Lamps lemande la dis; RC LION le l'abattement. 
La parle est à M. Lamps. 


M, Rene Lamps. Mes ch<ervalious porleront sur es sr ne 
0710 et 0729, Au total, 4 est prévu un abattement de 300 mallions 
s qui résullerait, indique le rapport, d'une motitication 


de frar 


de la réglementation actuelle relative aux limites d'âge de 
cerlaines catégories de fonctionnaires. 

Pour eelte raison, aous demandons la disjonction des sbatte- 
Inernlte à ces deux chapitres. 

\ous demandons le scrutin semtememt sur le chapitre 0740, 
élant entendu qu'il vaudra également pour de chapitre 0720, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'abattement proposé au chapitre 0710 demandée par M. Lamps. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvért. 4 

(Les votes sont recueillis.) , 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VIS de «à o 2 DS Gin LUC UE 
“Majorité absdhe ic. isillssstious Fi. HGUTAIRR 


Pour l'adoption .......... 480 
CORÎTE .... mures mgat e 25: MR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'abattement proposé au chapitre 0710. 
(L'abalternent, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 0720. — Pensions civiles »; 

« Albattement proposé, 200 mikions de francs. » 

La paro.e est à M. Bare.. 

M. Virgile Barel. Je veux altirer l'attention de M. le garde 
des sceaux, prauistre du badget par intérim, sur d'application de 
la loi d’amnist'e en faveur d’un ménage d'instituteurs en retraite, 
Mme Marie Mayoux et M. François Mayoux, des Bouches-du. 
Rhône, qui ont été révoqués, il y a longtemps et à qui s’appli- 
quent toutes les lois d'amn:etie de 4919, 1921, 1925, 1931. 1933 
et, 1993. 

Si on les fait bénéficier, et je le demande, de ce:le du 12 jui- 
let 1937, la retraite de ce ménage sera augmentée. En effet, le 
texte de celte loi d’amnistie nous paraît être le plus explicite 
pour permettre au ministre de prendre une décision favorable, 
car son article à prévoit que larrêt dans l'avancement est 
amaistié et que les « ammistiés devront bénéficier des mêmes 
droits à la retraite » que leurs co'tègues. 

J'envoie aujourd’hui même une lettre au ministre de l’édu- 
cation nationale, mais j'ai voulu intervenir publiquement, 
devant l’Assemblée, pour essayer d'obtenir que M. € 
Mme Mayoux aient satisfaction, car si amistie signifie pardon, 
ce mot veut aussi dire : réparation. Et ce seraït justice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de La justice, 


M. le ministre du budget par intérim. La fédération nalionale 
de l'enseignement a attiré l'attention de M. le ministre du bud- 
get sur celte question. Bien qu'elle soit ancienne puisqu'elle 
date de 1920, l'administration des finances s’eflorce de faire 
donner satisfaction aux instituteurs dont M. Barel a parlé. 

M. Virgile Barel. J'enregistre avec plaisir la promesse de M. le 
garde des sceaux et au nom des intéressés, fe lui exprime mes 
remerciements. 

M. le président. Je mels aux voix abattement proposé au 
hanitre (079 
chapitre 0720, 

L'ebattomet. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 18404 — Amélioration de la situation 
des personnels de l'Etat »; 

« Abattement proposé, 200 miiions de francs. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet abattement. 


Je consulte l’Assemblée. 
L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Personne ne demande Ja paole 2... 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

L'abatltement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3500, — Cités administratives. -- Maté- 
| » ; -æ 

« Abaïtement proposé, 1.500000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

L'abatiement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6430. — Dépenses éventuelles. » 

« Abatlement proposé, 300 millions de francs. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet amendement. 

La paroie est à M. Lampe. 

M. René Lamps, Ce chapitre à été créé lan dernier pour per- 
mettre le vote de certaines propositions d'initiative soit gouver- 
nementale, soit parlementaire. La réduction de 500 millions 
peut avoir pour résultat de priver les parlementaires de cer- 
taines de leurs prérogatives. Je demande donc la disjonction de 
l'abattement et le serutin sur cette demande. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission repousse la demande 





de disjonction. 
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. M le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion 
de l'abattement au chapitre 6430, demandée par M. Lamps et 
ussée par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, ; 

(M. ies secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ni 0 À 8 "APR RER 370 
RE PR manu mere contain 286 
Pour l'adoption .......... 177 
OR TR dieu marie + 393 


L'Asserablée nationale n’a Res adopté. 
Personne ne demande plns la parole ?.… 
Je mets aux voix l’abattement proposé au chapitre 6430, 
(L'abaltement, mis aux voir, est adopté.) 


B. — Services financiers. 


M. le président. « Chap. 1000. — Traitements des ministres 
et du personnel de ladministration centrale : 

« Abaitement proposé, 3.145.000 francs. » 

M. Lamps demande la disjonction de cet abattement. 

La parole est à M. Lamps, 


M. René Lamps. Nous avons déj#} au cours de la discussion 
sur les services financiers, indiqué qu'il était souhaitable 
d'appliquer Ja loi de titularisation des auxiliaires conformément 
au vœu maintes fois exprimé par le Parlement. Nous nous éton- 
nons de voir qu’un abattement est proposé au chapitre 1000 
alors que celte réforme n’a pas été effectuée. C’est pourquoi 
nous demandons, par serutin, la disjonction de l'abattement. 


M. le ministre du budget par intérim. Aucun crédit de ce 
chapitre ne s'applique au personne] auxiliaire. 


M. René Lamps. Puisque ce personnel devrait être titularisé, 
les crédits concernant les titulaires l’intéressent aussi. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'abatiement, demandée par M. Lamps. # 

Je su: saisi d’une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le “ésultat dw dépouillement du serutin : 


Nombre-0es WONRME ms vo ox voS us 060 
MajorhE DDDONS 4. séonscosse sta se se 281 
Pour l'adoption .......... 177 
COR 4 shuée eoves défi o 383 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement proposé au chapitre 1000. 
(L'abaliement proposé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1300. — Traitements des comptables 
du Trésor et du personnel d'encadrement : 

« Abattement proposé, 4*millioms de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 


M, le président, Je mets aux voix l'abattement proposé. 
(L'abattement proposé, mis aux voir, est adopté.) 


M le président. « Chap. 1310. — Traitements du personnel 
ltulaire des bureaux des comptables directs du Trésor ; 

« Abattement proposé, 5 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. René Lamps. Nous voterons contre. 
M, le président. Je mets aux voix l’abattement proposé. 
(L'abaliement proposé, mis aux voix, est adopté) 


M. le président, « Chap. 1360 Traitements 
À . . — ' s du personnel 
départemental de l’administration des contributions directes: 
« Abatiement proposé, 1 million de francs, » 
érsonne ne demande la parole ? 


M. René Lamps, Le groupe communiste votera contre. 


M. le président, Je mets à ix V posé 
: nets aux voix l’abatiement proposé. 
{L'abattement Proposé, mis aux voix, est ado 









*. M. le président. « Chap. 1370. — Rémunération du personne] 
contraëtuel de l'administration des contributions directes: 
« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ? 
M. René Lamps. Nous voterons contre. 
M. le président. Je mets aux voix l'abattement proposé. 
(L'abaltement proposé, mis aux voix, est adopté.) 
M, le président. « Chap. 1390, — Traitements du personnel 
du cadastre : 4 
« Abattemeut proposé, 1 million de franes. » 
Personne ne demande la parole ? 
M. René Lamps. Nous voterons contre. 
M, le président. Je mels anx voix l'abattement. proposé. 
(L'abattement proposé, ms aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1120. — Rémunération du personnel 
“exécution du cadastre: 
« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ? 
M. René Lamps. Nous voterons contre. 
M. le président. Je mets aux voix l'abattement proposé. 
(L'abattement proposé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1430. — Travaux à la tâche du 
service du cadastre: fs 
« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ? 


a 


C 


M. René Lamps. Nous voterons ecntre. 


M. le président. Je mets aux voix l'abattement proposé. 
(L'abatiement proposé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1450. — Traitements et salaires du 
personmel secondaire de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre: 

« Abattement proposé, 1.500.000: francs. » 

Personne ne demande la parole ? 


M, René Lamps. Nous volcerons contre 


M, le président. Je mets aux voix l'abattement proposé. 
(L'abattement proposé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1560. — Salaires des auxiliaires de 
la direction générale des impôts : 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 


M: René Lamps. Nous volerons contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'abattement proposé. 
(L'abattement proposé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1590. — Traitements du personnel 
du cadre de constatation, de recherche et de surveillance des 
douanes et droits indirects: 

« Abattement propasé, 3.500.000 francs. » 

M. Cristofol demande la disjonction de cet abattement. 

La parole est à M. Cristofol. 


M, Jean Cristofoi, Mesdames, messieurs, je dois dire ma stu- 
Féfaction en constatant qu'au chapitre 1590 relatif aux traite- 
ments du personnel des douanes actives, une économie de 
3.500.009 francs est prévue. 

Sur le chapitre 1600 concernant les indemnités du personnel 
d'administration des douanes et droits indirects, une économie 
de 2 millions est également prévue. 

Je dois rappeller que depuis un an 1.000 emplois ont été sup- 
rimés dans ce serviee et que tout dernièrement, dans une 
ettre rectificative au budget des finances, M. le ministre du 
budget, dans le but, a-t-il prétendu, de procéder à des trans- 
formations d'emplois, a proposé la suppression de 204 emplois. 

À ce propos, je tiens à faire observer que, le 3 avril, l'Asseme 
blée nationale unanime a adopté un amendement que j'avais 
pu faire accepter par la commission des finances et que celle-ci 
avait présenté à l’Assemblée, portant "sur les transformations 
d'emploi comportant Fintégration du service actif des douanes 
dans le cadre secondaire des régies financières. 

Un vote dans le même sens a eu lieu à l'unanimité au Con- 
seil de la République le 19 avril. 

Or le ministre du budget entend ne pas tenir compte de cette 
volonté nettement exprimée par le Parlement unanime. 

C'est ainsi que la commission paritaire technique à l'échelon 
des ministères est convoquée pour le 9 mai pour examiner les 
dispositions rédactionnelles de la lettre rectifivative. 

J'estime que le Parlement se doit de faire respecter ses déci- 
sions. S'il est vrai «ads n'a pas l'initiative des dépenses en ce 
qui concerne le budget, s’il est vrai également que les crédits 
prévus au chapitre 1590 du budget des finances n’ont pu être 
modifiés, il n’en emeure pas moins que les dispositions rédac- 
tionnelles de la lettre rectificative doivent être considérées 
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comme modifiées par l'amendement de Ja commission des Nous pensons que l’Assemblée nationale ne se déjugera 


finances, que les transformations d'emplois doivent s'effectuer 
comme l’a souhaité le Parlement et qu’un pourcentage de ces 
transformations doit être effectué en 1951 dans le cadre des 
crédits votés. Nous devons en juger ainsi, en regretlant, natu- 
rellement, que l’ensemble des transformations ne puissent êtr 
effectuées cette année. Eiles devront l'être en 1952. * 

Par conséquéhnt, je ne vois pas pourquoi on veut encore faire 
des économies sur ce pelit personnel. On prétend qu'il s’agit là 
de retards apportés au recrutement,.ce qui montre comment on 
met en danger un service puisque, après avoir supprimé 1.000 
emplois, on laisse subsister des vacances, ce qui est absolu- 
ment préjudiciabie à l’organisation du service. 

Nous demandons, par conséquent, la disjonction de l’abatle- 
ment à ce chapitre, en donnant à cette disjonction le caractère 
de fermeté que doit manifester le Parlement dans l'application 
des décisions qu'il a prises à l'égard des’ ministres. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Je comprends très bien 
les observations formulées par M. Cristofol sur çe chapitre, 
mais M. Cristofol sait mieux que moi que ces observations ont 
trait à la transformation d'emplois et n'ont aucun rapport avec 
la suppression des mêmes emplois 

En effet, transformer des emplois pour les intégrer dans un 
cadre est une chose, les supprimer en est une autre. 

M. Cristofol sait, au surplus, aussi bien et même mieux que 
moi que les vacances maintenues l’ont été en vertu de textes 
votés par le Parlement, qui doit faire appliquer ses décisions, 
a dit M. Cristofol, et qui doit imposer aux ministres l'obligation 
de les appliquer, ce que font les ministres. 

froisiéëmement, M. Cristofol sait également aussi bien et 
méme mieux que moi que l’on ne peut, si l’on veut opérer dans 
la limite des crédits, procéder aux transformations d'emplois 
qu'il désire qu'en supprimañt un certain nombre d'emplois de 
manière à rendre les crédits disponibles. 

Il n'y a donc aucun rapport entre les économies proposées 
ici et-que la commission des finances a acceptées et les trans- 
formations d'emplois que vise M. Cristofol qui se poursuivent 
pai rs et qui ne peuvent être réalisées que grâce à ces 
cconormmies. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je tiens à faire observer que les transfor- 
mations d'emplois qui se poursuivent par ailleurs, selon votre 
expression, monsieur le ministre, ne sont pas celles qûe :e 
Parlement souhaitées. 

Vous déclarez d'autre part que les ministres appliquent les 
J'entends bien qu'ils les appliquent en 
mais ils refusent de les appli- 


aille 


décisions du Parlement ; 
les économies, 


ce qui concerne 
quer en ce qui concerne précisément l'utilisation de ces écono- 
uies afin de procéder à des transformations d'emplois. 


M. le ministre du Qudget par intérim. Vous avez dit vous- 
ième que la commission paritaire est convoquée. 


M. Jean Cristofol. En effet, la commission paritaire est convo- 
quée, mais avec des propositions contraires à celles que le Par- 
lement a adoptées, avec des propositions conformes aux dispo- 
citions rédactionnelles de la lettre rectificative présentée par 
M. le ministre du 
finances s'est élevée. 

Eile a demandé une deuxième lettre rectificative, mais M. le 
jninistre ne l’a pas fait parvenir. 

Par conséquent, le Parlement a décidé à l’unanimité de pro- 
céder à des transformations d’un caraclère différent de celles 
projetées par M. le ménistre. 


M. le ministre du budget par intérim. C’est une question d’in- 
dices. 

M. Jean Cristofol. Les dispositions rédactionnelles de la lettre 
recliticative se sont trouvées modifiées. 

Je vous suis, monsieur le ministre, lorsque vous déclarez que 
les ministres doivent appiiquer les décisions du Parlement. 

Vous dites: Si vous voulez que les transformations d'emplois 
aient lieu, il faut permettre la réalisation des économies. 

J'ai rappe:é que 500 emplois ont été supprimés en vertu d’une 
décision de la commission des économies, ce qui porte à 190 mil- 
lions de francs en moyenne le montant des économies, plus 
204 emplois, ce qui porte à 704 les suppressions d'emploi, sup- 
pressions qui, en principe, devaient être compensées par les 
transformations. 

Or, on n'utilisera que 41 millions de francs pour des transfor- 
mations d'emplois, non conformes d’ailleurs à celles que souhai- 
tait le Parlement, et non pas l’ensemble des éconpmies. 

Nous admettrions que cette somme soit utilisée pour des trans- 
formations d'emplois selon le -désir du Parlement, 


budget, contre laquelle la commission des : 





| 


et estimera qu’il y a lieu, dans le cadre des crédits votés, Lo 


ne sont malheureusement que de 41 millions de francs d'efféc 

luer un cerlain pourcentage de transforinations d'emplois pré. 

es par l’Assemblée nalionaie avec le caractère qu'elle leur à 
onné. 

Ce chapitre est bien intilu'é: « Traitements du personne] du 
cadre de constatation, de recherche et de surveillance des 
douanes... » Or, on refuse de donner aux membres de ce per. 
sonne] le titre d’ « agent de constatation, de recherche et de 
surveillance des douanes ». Nous voudrions que satisfaction 
leur soit donnée sur ce point et que les membres du personne] 
d'encadrement reçoivent les titres de « contrôleur principal » 
et de « contrô:eur », (Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'abattement au chapitre 1590, demandé par M. Cristofol et 
repoussée par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des SORAls es lui osent: DD 
Majorité absolue .6.6..: sossersesese see . 252 
Pour l’adgplion .......... 477 
Contre “5%: dose 


L'Asseniblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l’abattement proposé au chapitre 1590. 
(L'aballement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1600, — Indemnités du personnel de 
l'administration des douanes et droits indirects. 

« Abatiement proposé, 2 miilions de francs. » 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. L'Assemblée n'a pas adopté la disjonction 
que j'avais demandée au chapitre 15%, 

J$ le regrette profondément parce que M. le ministre est capa- 
ble d'interpréter ce vote comme une sorte de rétractation par 
l’Assembiée nationaie de ce:ui qu'elle avait émis au moment 
de la discussion du budget. 

Un certain nombre de par:ementaires avaient pris à ce propos 
des engagements. Je leur laisse donc la responsabilité de liner. 
prétation que M. le ministre, en la circonstance, pourrait invo- 
quer. 

Pour notre part, nous considérons que ce vote implique uni- 
quement l’acceblalion par la majorité de l’Assemblée des éco- 
nomies de 3.500.000 franes, mais qu'il n’affecte en rien la 
décision prise, lorsque le budget fut voté, en ce qui concerne 
les transformations d'emploi. 

Si j'ai fait allusion au problème des transformations d'emploi, 
c'est pour faire remarquer que M. le ministre entend ne pas 
appliquer les décisions de l’Assemblée. 

Dans ces conditions, comme je pense que le même vote sera 
émis au sujet de l'abattement proposé au chapitre 1600, je 
n'insiste pas davantage, me bornant à indiquer notre hostilité 
à cet abattement. 


M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.… 
Je mets aux voix l'abattement ffroposé au chapitre 1600. 
(L'abatitement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1630, — Traitements des fonclion- 
naires en congé de longue durée: 

« Abattement proposé, 1 million de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1640. — Indemnités de résidence: 
« Abattement proposé, 4. 840.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. « Chap. 1650. — Supplément familial de trai- 
tement: 

« Abattement Pa reve 100.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'abattement pruposé. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1690. — Indemnités des personnels 
de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer: 

« Abattement proposé, 800.000 francs. » 
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‘ personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 
‘(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3270. — Remboursement de frais de 

ice du cadastre : 

« Abattement proposé, 800.000 francs. » 

personne ne demande la parole ?... 
. Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 3280. — Exécution de travaux et frais 
de matériel du cadastre : 
* « Abattement proposé, 200.000 franes. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. « Chap. 3320. — Dépenses domaniales : 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 

personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3340. — Poudres et salpêtres. — 
gchats et transports : g | 

« Abattement proposé, 12.200.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’abatterment proposé. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. .« Chap. 3350, — Remboursement de frais à 
l'administration des douanes et droits indirects ; 

« Abattement proposé, 635.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3360. — Frais de déplacements et de 
missions de l'administration des douanes et droits indirects; 

« Abattement proposé, 345.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… « 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3370. — Matériel et frais divers de 
d'administration des douanes et droits indirects; 

« Abaltement proposé, 300.000 ‘rancs. » 

Personne ne demamge la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement proposé. 

(L'abatlement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3400, — Remboursements à diverses 
administrations ; 

« Abattement proposé, 3 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé, 

(L'abaltement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4000. —Prestations familiales; 
« Abattement proposé, 5.360.) francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement proposé. 
(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5020, — Subyention à l'Office des 
ges ; 

« Ahatlement proposé, 450 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement pe Su 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel David a déposé un amendement qui 
nd à ajouter un abattement mouveau, ainsi libellé: 

«Chapitre 6.000, — Frais de trésoresie, 30 millions de 
nes. » 


La parole est à M. David. 


M. Marcel David. L’abattement de 30 millions de francs que je 
Propose de pratiquer sur les frais de trésdrerie concerne les 
dépenses du mouvement nationai d'épargne. 

Je me souviens de l'intention généreuse qui a présidé à la 
créalion de ce mouvement national, jl y a quelques années. 
Mais, quant aux résultats obtenus, je suis assez sceptique. Je 
ne Suis pas sûr que l'argent qui à été distribué dans le pays 
a favorisé l'épargne française ou créé un mouvement dans les 
esprits français. 

Je crois que l’épargne française ne souffrirait pas si l'on opé- 
rait sur les frais de trésorerie en question une économie de 
80 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M, le rapporteur général, On ne peut évidemment pas affiriner 
que l'épargne serait cétruite si les crédits: affectés au mouve- 
Ment nalional d'épargne étaient supprimés. 





Il n’en est pas moins certain que ce mouvement, d'inspiration 
généreuse et. qui fut efficace en son temps, poursuit une poli- 
tique de défense de l'épargne... 


M, Ciément Taillade. C'est douteux! 


M. le rapporteur général. d’ailleurs avec des moyens réduits 
et dans des conditions assez difficiles. 

Si nous faisons sur ce point une économie assez sérieuse de 
36 millions de francs, je crains que ce mouvement ne puisse 
continuer son action. 

C’est pourquoi la commission des finances laissera l’Assem- 
blée juge de l’économie proposée par M. David, Mais, personnel- 
lement, je ne suis pas partisan de cette suppression de crédits, 


M. le président. La parole est à M, le ministre du budget par 


intérim. 

M. le ministre du budget par intérim, Je purlase : ment 
l'avis de M. le rapporteur général, mais il faut, me semble-t-il, 
euvisager la question sous un autie aspect. M. David en convien- 


dra certainement. 

I 3’est pas question de détruire l’épargne, ni d'affirmer qu'on 
va la détruire en votant l’abattement ,proposé. Au contraire 
il faut faire tout ce qui est possible pour la favoriser 

Il semble en effet ressortir des discussions comme celles aux- 
quelles nous avons assisté hier pendant trois séances que c'est 


bien de l'insuffisance d'épargne que souffre notamment notre 
paré 1 
budget d'équipement, 
Aussi, je ne crois pas que le groupe socialiste, qui s est appli- 


qué hier, avec beaucoup de persévérance et même avec quelque 
succès, à obtenir une majoration des crédits d'équipement, ce 


L 

qui suppose un appel de plus en plas pressant à l'épargne, soit 
réellement fonde, aujourd'hui, à critiquer une dépense de 
30 millions de francs consentie en faveur de l'épargne, dépense 
d’ailleurs inférieure à celle qui à été faite au même titre en 
1949 et 1950, et qui est vérifiée par la commission de contrôle 
ce j’emploi des subventions, instituée par une loi de 1947, ce 
qui doit donner toutes garanties à Ia commission des finances 
que je remercie de sa sollicitule en matière de contrôle 


l ne serait pas très cohérent de demander la suppressi 
ce crédit pour un mouvement qui rend de grand l'A 
des moyens limités. 


Je pense que M. David, après ces explications, voudra bien 
retirer son amendement. 
M. le président. La parole est à M. David pour répondre au 


Gouvernement. 


M. Marcel David. Je suis extrêmement embarrassé. 

Evidemment, je rends hommage à M. le ministre qui me 
dcnne satisfaction en déclarant que l'épargne ne sera pas sup- 
primée. Nous sommes bien d'accord sur ce point. Mas je ne 
crois pas non plus que l’épargne ait à gagner au maintien des 
30 millions de crédit. 

Cependant, comme je crains de créer l’équivoque que M. le 
ministre a fait pressentir, je retire mon amendement. 


M. le président, L’amendement est retiré, 

« Chap. 6140. — Frais de poursuites et de contentieux: 
a Abaitement proposé, 5.150.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé, 
(L'abaltement, mis aux voir, est adopté.) 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


M le président. « Chap. 1230. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Salaires du personnel auxi. 
liaire : 

« Aïbattement proposé, 20 millions de franes. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 


M. René Lamps. Le groupe communiste volera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’abattement proposé. 
(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 0050, — Subventions au centre natio- 
pal du commerce extérieur : 

« Abattement proposé, 5 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé. 

(L'abaltement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 5080. — Remboursements de charges 
fiscales à certaines industries : 

« Abattement proposé, 795 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement proposé. 
{L'abaltement, mis aux voix, est adopté.) 
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France d'outre-mer. 


M. le président « Chap. 5020. — Subvention au budget local] 
da terriloire de Saint-Pierre et Miquelon: 
L'abattement a été supprimé par la commission. 


Industrie et commerce. 


M. le président. « Chap. 5040, — Subvention au centre natio- 
nai de la cinémalographie : 

« Abattement proposé, 55.674.000 francs. » 

M. Barel demande la disjonction de cet abattement. 


M. René Thuillier. La commission de la presse, au nom de 
laquelle j'interviens, à déposé un amendement tendant à la 
suppression de cet amendement, 


M le président. La parole est à M. Barel, pour soutenir son 


« ' 1 t vi À 
d'lhC:iueHit 


M. Virgile Barel, Dans l'exposé des motifs du Gouvernement, 
il est indiqué que le fonds spécial d’aide temporaire à l’indus- 
trie cinématographique présente actuellement des disponibi- 
Jités supérieures à 1 milliard de francs. 

Si cela à été vrai à un certain moment, cela ne l’est plus, 
pour les raisons suivantes : 

Premièrement, la baisse de 485 millions en 1948 à 357 mil- 
lions en 1950 du nombre des entrées dans les salles de cinéma 
entraine une diminution des ressources de ce fonds, celles-ci 
mega pour l'essentiel, de la taxe parafiscale de 5 à 10 
rancs perçue sur le prix de thaque place, 

En second lieu, le conseil d'administration du fonds d'aide, 
dans sa réunion du 4 mai, a constaté qu’en ce qui concerne la 
production, les recettes du fonds étaient inférieures aux sor- 
ties et que l'exercice de celte année ne pouvait être que défi- 
citaire, ce qui l’a amené à diminuer de 35 à 20 le taux de l’aide 
que reçoivent les producteurs en fonction des recettes de leurs 
films à l'étranger. Même ainsi, l'équilibre n'est pas définitive- 
ment assuré. 

En troisième lieu, en ce qui concerne l’aide à l'exploitation 
pour la modernisation des salles, l’Assemblée, à une quasi-una- 
nimité, a voté, lors de la discussion du budget de l’industrie et 
du commerce, Ja suppression du plafond de 50 p. 100 sur les 
investissements d'aide pour l’équipement et les reconstructions 
de salles. Cette mesure a eu pour conséquence de conduire les 
exploitants à des engagements dépassant le milliard annoncé. 

Au sujet de la suppression d’une partie seulement de la sub- 
vention de 47.150.000 francs, nous soulignons le danger — à 
moins qu’au contraire ce ne soit le but poursuivi — de dispa- 
rition des organismes d'intérêt professionnel, qu'il s'agisse de 
l'institut des hautes études cinématographiques de la cinéma- 
thèque française ou de la commission supérieure technique, 
dont l'utilité est incontestée et qui jouissent à l'étranger d’un 
très grand prestige. 

} C’est aussi pour des raisons de prestige français que nous 
sommes opposés à la suppression de la subvention accordée 
pour le festival international du film, bien que le cinéma fran- 
(ais y ait tenu peu de place cette année, n'ayant été représenté 
que par des films peu caractéristiques. 

\ Il existe cependant chez nous des films imprégnés de l'amour 
des hommes et de la paix, pleins d’optimisme; mais les offi- 
ciels les ont écartés du festival. 

Je tiens à dire à. celte occasion que, grâce au récent change- 
ment du règlement, ce festival a été, cette fois, véritablement 
international, ce qui a permis d'y voir les films soviétiques, 
tous en couleurs naturelles, qui lui ont donné un éclat parti- 
culier, de même que les films des démocraties populaires. 

Il est cependant regreltable que, pour des raisons « atlan- 

tiques », on ait interdit la projection du magnifique film « La 
Chine libérée » qui, à la séance donnée hors festival aux jour- 
nalistes de tous les pays, a été unanimement admiré. 
j Ma demande de disjonction signifie que la destination pre- 
mière du fonds d'aide doit être maintenue, d’autant qu'il serait 
absurde d’imputer les dépenses d'organismes permanents sur 
un fonds d'aide temporaire. 

J'espère avoir satisfaction, surtout lorsque mon ami M. Thuil- 
lier aura, au nom de la commission de Ja presse, du cinéma 
et de la radio unanime, demandé également la disjonction de 
l'abattement proposé. 


M. le président. Non, M. Verneyras, au nom de la commis- 
sion de la presse, saisie pour avis, demande, par voie d’amen- 
dement non pas Ja disjonction, mais la suppression de J'abai- 
tement proposé au chapitre 5040. 

La parole est à M. Thuillier pour soutenir cet amendement. 





M. René Thuïllier, M. Verneyras, au nom de la commission 
de la past saisie pour avis, qui s'est prononcée à l’unanimité 
m'a chargé de demander la suppression de l'abattement pro: 

osé à ce chapitre. Je me borne ire l'exposé des motifs que 
M. Verneyras devait présenter. 

« L'Assemblée a adopté le 7 décenibre 1950, par 527 voix. 
contre 4, un amendement de M. le rapporteur pour avis de la 
commission de la presse, tendant à rétablir la subvention am 
centre national de cinématographie, supprimée par la commie- 
sion des finances. 

« L'Assemblée n’a aucune raison de revenir sur cette déci. 
sion et de réduire cette subvention qui conduirait à donner au 
fonds d'aide à l’industrie cinématographique une destination 
non prévue par la loi du 23 septembre 1948. » 

La commission de la presse a demandé la suppression de 
l'abattement. M. Barel en demande seulement, je crois, la dis- 
jonction, Je crois refléter l’opinion de l’unanimité de la come 
mission de la presse en disant que, pour ne pas nous voir 
opposer l’article 48 du règlement, il est préférable de nous ral 
lier à la demande de disjonction formulée par M. Barel. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de suivre la commission des finances. 

Ainsi que l'indique le rapport, la réduction de 15 millions de 
francs de l’abattement proposé est la conséquence de l'adoption 
par la commission d’une nouvelle rédaction de l’article 9 du 
projet de loi, présentée par MM. Marcel David et Géraud Jouve. 

Cette réduction a pour objet de maintenir au budget du com- 
merce et de l’industrie les crédits correspondant à Ja rémuné- 
ration des fonctionnaires du centre national de la cinémato- 

raphie. 
, il est normal que le fonds d’aide ne soit pas en équiliïbre per- 
manent. M. Barel nous a exposé que les recettes de ce fonds 
étaient plus ou moins importantes suivant les années et que 
son budget n’était pas toujours équilibré. Cette situation tient à 
la nature-même fe ce fonde, que l’on ne pourra jamais équi- 
librer d’une manière parfaite et constante. 

Il n’y a donc aucune raison de modifier les propositions de la 
commission des finances. Le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée de la suivre et de se prononcer par scrutin. 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Grenier pour répondre: 
au Gouvernement, 


M. Fernand Grenier. Après les explications que viennent de 
donner MM. Barel et Thuillier, je tiens de nouveau à mettre 
l’Assemblée en garde contre le vote qui lui est demandé pa. 
la commission des finances. 

De quoi s'agit-il ? 

La loi du 23 septembre 1948 instituait une taxe supplémen- 
taire sur les entrées dans les salles de cinéma; elle précisait 
_ le produit de cette taxe devrait être exclusivement utilisé, 

’une part, à aider les producteurs de films, d'autre part, à 
aider les directeurs de salles x moderniser leurs établissements. 

Vous savez que la fabrication d’un film coûte maintenant 
de 70 à 100 millions de francs. Une partie de cette taxe sert à 
avancer des fonds aux producteurs pour tourner des films fran- 
ais. 

; Ces deux mesures Sont donc favorables à la défense du 
cinéma français et la loi prévoit expressément que cet argent 
ne peut servir qu'à cela. 

£i nous suivions la commission des finances et le ministre 
faisant fonction, de ministre des finances, nous violerions done 
une loi qui interdit expressément de donner aux fonds dont 
il s’agit une destination autre que celle qu’elle précise. Par 
conséquent, je crois que c’est la commission de la presse qui, 
ayant examiné ce proBlème à fond, a raison sur la commission 
des finances. 

M. le ministre du budget par intérim. Me permettez-vous dé 
vou; interrompre, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier. Volontiers. 


w. le ministre du budget par intérim. La loi n’est pas violée. 
Le présent projet contient un article 9 qui la modifie. 

M. Fernand Grenier. Oui, mais il n’empêche que l'argent pré- 
levé sur les entrées des salles de cinéma doit aller exclusive: 
ment à la production de films français et à la modernisation 
de; salles, 

M. le rapporteur général. Il y a déjà des dépenses de ges 

tion. 
M. Fernand Grenier. On veut se livrer à un détournement 
de l'argent prélevé sur les spectateurs. D'ailleurs si nos co 
iègues de la commission de la presse étaient présents, ils confir 
meraient à l'unanimité ce qu'a dit M. Thuillier. 
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NET 2. . 4: , 
Nous proposons la disjonction de la proposition d’abatte- 
ent en cause, car il ne nous paraît pas admissible, au moment 
où l'industrie cinématographique française doit lutter pour 
vaincre des difficultés de plus en plus graves, qu'une partie 


des fonds destinés à la production de 
vée. 

us allez en outre retirer aux directeurs de salles la possi- 

bilité de moderniser de nouveaux établissements, donc de faire 

un effort mr! accroître le nombre des spectateurs. ï 

Je sais fort bien qu’au ministère des finances on n’envisage 

as les problèmes sous cet angle. On n’y a pas hésité à sabo- 
er une loi en vue d'orienter des fonds recueillis en vertu de 
ses dispositions vers une destination autre que ceile prévue. 
Mais nous avons le droit de faire respecter une loi régulière- 
ment votée par l’Assemblée nationale et, en même temps, de 
défendre le cinéma français. 

C: n’est pas la première fois qu’au ministère des finances 
et dans les sphères gouvernementales on fait tout pour que 
Je cinéma français ne puisse sé défendre contre la concurrence 
étraugère. Aujourd'hui, et par le biais de cet abattement, c’est 
une nouvelle atteinte qui est portée au cinéma français. Nous 
ne l'acceptons pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
demandée par M. Barel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici ‘: résultat du dépouillement du scru- 


ms français lui soit 


Nombre des votants... ous coco 564 
Majorité absolue.........s.sssososssess ee 283 
Pour l’adoption........... 180 
Contre ....... Vi senuee : PS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets äux voix, au chiffre de 55.674.000 francs, l’abatte- 
ment proposé au chapitre 5040. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5070. — Subvention à la caisse de 
compensation des combustibles solides: 

« Abattement proposé, 3 milliards de francs. » 

M. Michel demande la disjonction de cet abattement. 

L1 parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. La suppression de la subvention à la caisse 
de compensation des combustibles solides montre, une fois de 
plus, l’'incohérence de la politique du Gouvernement en matière 
de production charbonnière. 

On pourrait croire que nous n’allons plus importer de charbon 
et que nous allons développer notre production nationale. Or, 
il n'en est rien. 

Le rapport de M. Barangé que nous avons discuté hier nous 
apprend que nous allons plus que jamais importer du charbon 
et que celui-ci coûtera très cher. La charge moyenne de la com- 
pensation des prix va passer de 1.000 à 1.500 francs par tonne. 

On pourrait donc demander pour quelles raisons on supprime 
cette subvention. Mais le projet de loi n° 12850, relatif à l’exé- 
cution du budget 1951 et portant relèvement du plafond des 
dépenses militaires nous apprend que 12 milliards de francs 
sont demandés pour subvention en faveur du charbon. 

Ainsi, nous sommes en présence d’une économie illusoire. 
On Rues 3 milliards de francs d’économies, d’un côté, mais 
on demande, d’un autre côté, 12 milliards de francs qui seront 
dépensés pour le même objet. 

Voilà à quels artifices se livre le Gouvernement! C’est pour- 
quoi nous demandons la disjonction de l'abattement proposé à 
ce chapitre. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de l'abattement 
proposé au chapitre 5070, demandée par M. Michel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Bcrulin : 

Nombre des votants ..........,,.......:.. 529 
Majorité ARORS se esrooessose 208 
Pour l'adoption .......... 180 
RE nn ssvuatoees 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





Je mets aux voix, au chiffre de 3 milliards de francs, l’abat- 
tement proposé au chapitre 5070. 
(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux propositions d'abattement 
concernant le budget du ministère de l'intérieur. 


Intérieur. 


« Chap. 5020. -- Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des départements et des communes. » 

L'abattement prévu à ce chapitre a été supprimé par la 
commission. 

« Chap. 5050, — Subventions aux collectivités locales atteintes 
par faits de guerre: 

« Abattement proposé, 200 millions de francs. » 

MM. Lenormand, Mido!l et Guiguen ont déposé un amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs de l’albatte- 
ment proposé à ce chapitre. 

La parole est à M. Gouge, pour soutenir l’ame'dement, 


M. Henri Gouge. Mesdames, messieurs, cet amendement, ten- 
dant à une réduction indicative de 1.000 francs, a pour but 
de marquer la désapprobation du groupe communiste vis-à-vis 
de l’économie proposée, aussi bien par le Gouvernement que 
par la commission des finances, sur les subventions aux collec- 
tivités locales atteintes par faits de guerre. 

Les subventions aux collectivités locales alteintes par faits 
de guerre sont destinées, en application des articles 1% et 2 
de l’ordonnance du 8 août 1945, à compenser la diminution 
de revenu des finances locales, due aux sinistres de guerre. 

Ces subventions sont légitimes et conformes à l'esprit de 
la Constitution qui affirme la solidarité de tous les Français 
devant les charges de la réparation des dommages de guerre. 

Nous ne pouvons pas suivre la majorité de la commission 
des finances qui prétend que le maintien des dispositions des 
articles 1% et 2 de l'ordonnance du 8 août 1945 risque, par 
suite de l’accroissement considérable du nombre des centimes 
votés depuis 1945, d'aboutir à des situations par trop para- 
doxales. 

En fait, le nombre des centimes additionnels a tendance A4 
être plus important dans les localités sinistrées que dans les 
autres, ea raison de la perte de recettes provoquée par ies 
sinistres de guerre. 

Supprimer les subventions aux collectivités locales sinistrégs 
qui ont fait un gros effort, en ce qui concerne leurs recettes, 
par l'accroissement du nombre des centimes additionnels, 
revient en somme à les péaaliser deux fois. 

D'ailleurs, le rejet par la commission des finances de 
l’article 11 du projet gouvernemental indique assez que la 
suppression de ces subventions opérée graduellement jusqu'en 
1955 n'est pas légitime. Accepter une diminution de ces suh- 
ventions reviendrait à approuver les dispositions de l’article 11 
du projet gouvememental sans toutefois accepter ce texte qui 
ne manquerait pas de créer un gros émoi chez les administia- 
teurs des collectivités sinistrées. 

Le groupe communiste, étant hostile à l’article 11 du projet 
gouvernemental, s'oppose à la reprise de ce texte sous la 
forme d’une réduction des subventions attribuées jusqu'alors 
aux collectivités locales sinistrées par faits de guerre. 

C'est la signification que nous donnons à notre amendement 
sur lequel nous demandons le scrutin. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvemement 
accepte la réduction indicative de 1.000 francs. 

Mais il n’est pas d'accord sur l'analyse faite par M. Gouge 
et relative au nombre probable des centimes additionnels des 
collectivités sinistrées. En effet, si le principal a été diminué, 
les subventions spéciales d'équilibre accordées À ces collecti- 
vités donnent à penser que le nombre des centimes ne sera 
pas obligatoirement augmenté. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendemeit de MM. Lenor- 
mand, Midol et Gyiguen, accepté par le Gouvermement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé au chapitre 5050 
au nouveau chiffre de 199.999.000 francs, résultant de l’amen- 
dement qui vient d’être adopté. 

(L'abatiement, mis aux voir avec ce chiffre, est adapté.) 


M. le président. « Chap. 5080. — Subventions de l'Etat aux 
collectivités locales pour l'équipement des services d'incendie 
et de secours: 

« Abattement proposé, 50 millions de francs. » 

M. Cristofol demande la disjonction de cet abattement. 

La parole est à M. Cristofol. 
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M. Jean Cristofol. Au chapitre 5080 est proposé un abatte- 
ment de 50 millions de francs portant sur les subventions de 
l'Etat aux collectivités locales pour l'équipement des services 
d'incendie et de secours. 

Je pourrais, à cette occasion, évoquer très longuement la 
misère des fommunes en ce qui concerne leurs moyens de 
lutte contre l'incendie. Chacun pourrait également faire état 
de situations particulières extrêmement intéressantes. 

Nous sommes opposés à la réduction de ces crédits parce 
que, depuis cinq ans, il a été impossible aux communes de 
s'équiper. A l’origine, elles ont rencontré de grandes difficultés 
pour se procurer du matériel. Ce matériel commence à être 
disponible, mais il faut des crédits po se le procurer et 
les communes ne peuvent être convenablement équipées contre 
J'incendie que dans la mesure où elles sont subventionnées 
par l'Etat à cet effet. 

D'ailleurs, la lutte contre l'incendie revêt souvent un carac- 
tre national. J'évoquerai à ce sujet des catastrophes telles 


{ 

que l'incendie des forêts des Landes, présent à toutes les 
Inémoires, ainsi que les incendies de forêts qui éclatent pres- 
que chaque année dans les départements du Sud-Est et qui 


sont très préjudiciables au pays. 

Voilà pourquoi je demande ja disjonction de j’abattement 
proposé au chapitre 3080, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
demandée par M. Cristofol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est dos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

H va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

L'Assemblée voudra sans doute 
(Assentiment.) 


poursuivre la discussion. 


Justice. 


M, le président, Nous abordons, en conséquence, les abatte- 
ments proposés sur les crédits du budget de la justice. 

da parole est à M. Noguëres, rapporteur pour avis de la eom- 
mission de la justice. 

M. Louis Noguères, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation. Mes chers collègues, la commis- 
sion de la justice, à l'unanimité de ses membres et après un 
débat extrémement complet, m'a demandé de présenter les 
observations suivantes à l’Assemblée nationale. 

En fait, l'attention de la commission à été retenue par trois 
articles. 

Le premier poste qui a été examiné est celui qui porte sur la 
suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux, prévue 
par les articles 12, 13 et 14 du projet du Gouvernement. 

Le second poste porte, pour 50 millions de francs, sur la sup- 
pression de 63 tribunaux de l’ordre judiciaire, prévue par l'ar- 
icle 15 du gojet du Gouvernement, 

Le troisième poste vise la suppression de la participation de 
l'Etat aux dépenses des services du logement, soit l’article 16 
du projet du Gouvernement. 

En ce qui concerne les tribunaux paritaires de baux ruraux, 
le projet expose qu'ils n’ont pas donné les résultats escomptés 
lors de leur création par l'ordonnance du 4 décembre 1944, que 
les milieux agricoles s’en Gésintéressent au point que 200 de 
ces tribunaux sont dans l'impossibilité de fonctionner faute 
d’assesseurs. 

Le projet propose, en conséquence, de transférer aux juges 
de paix et aux tribunaux civils les attributions qui relèvent res- 
peclivement des tribunaux paritaires cantonaux et des tribu- 
naux paritaires d'arrondissement, institués par l'ordonnance de 
1944 modifiée par les lois des 13 avril 1946, 9 avril 1947, 12 jan- 
vier 1950 et 8 août 1950. 

La commission des finances, sur la propositien de MM. de Tin- 
guy et Paumier, a voté la disjonction de l'abattement de cré- 


ils proposce, 

Le rapporteur de la commission de la justice n’a aucune obser- 
Vatiuwi à présenter sur ce point. Toutefois, selon la commission 
de la justice, il y a lieu de remarquer qu’en fait, si, dans 
Cerlaines régions, il est possible que les tribunaux paritaires de 
baux ruraux n'aient pas donné les résultats escomplés, ii en est 
d'autres, au contraire, où ils ont donné toute satisfaction. Des 
propositions sont actuellement soumises à l'examen de l’Assem- 
blée nationale qui tendent, non pas à la suppression, maïs à la 
réorganisation des tribunaux paritaires de baux ruraux. 


C'est ainsi que l’Assemblée a été saisie d’une proposition de 
M. Defos du Rau et d'une proposition de M. Triboulet, 





Voilà en ce qui concerne ce premier point. ; 

Sur le second point, qui est la suppression de 63 tribunaux 
d'arrondissement de l’ordre judiciaire, le projet dispose, dans 
son article 15, que le Gouvernement déposera, s le délai d'un 
mois, à compter de la promulgation de la loi, un nouveau 
jet « portant suppression de 63 tribunaux de première instance » 

L'exposé des motifs est sobre. E 
Après avoir précisé que l’économie nette réalisée sera de 

49 millions, il ajoute : « Les modalités de la réorganisation judi- 
ciaire ainsi prévue et, notamment, la liste des tribunaux su ppri- 
més feront l’objet d’un projet de loi spécial ». 

La commission des finances a pris, à l’égard de l'article 145 du 
projet, la position suivante: 

1° Elle à rejeté une demande de disjoncton présentée par 
M. Paumier; 

2° Elle a adopté l'économie proposée, sous réserve d’une 
réduction indicative de 1.000 francs; 

3° Elle a rejeté l’article 15, sans donner toutefois à sa décision 
un caractère définitif. 

« En effet — lit-on dans le rapport de M. Abelin — si, au cour 
de l'examen du projet de loi en séance publique, le Gouver- 
nement fournit une liste, qui secueille l’assentiment de l’Assem. 
blée natianale, des tribunaux de première instance dont la 
suppression est envisagée, vôtre rapporteur est autorisé à accep- 
ter, au nom de la commission des finances, toute proposition 
tendant à reprendre l’article 15. » x 

Votre commission, mes chers collègues, vous demande de 
donner un avis qui ne prête ni à confusion ni à interprétation 
et de dire que vous vous élevez contre les suppressions propo- 
sées par le Gouvernement. 

La suppression des tribunaux d'arrondissement n’est pas une 
nouveauté. 

Supprimés par la Constitution de l’an IH, ils ont été rétablis 
ar celle de l’an VIH, Supprimés par le décret Poincaré du 3 sep- 
embre 1926, ils ont été rétablis par la loi du 16 mai 1930, 

La réforme de 1926 avait été décidée, comme celle qui nous 
est pus sous le signe de l’économie. Les décrets des 3 se 
tembre et 5 novembre 1926, pris en application de la loi du 
3 août 1926, avaient porté suppression des tribunaux d’arrondis- 
sement, créé des tribunaux départementaux, divisés en sections, 
institné le juge délégué et étendu la compétence civile et pénale 
des juges de paix. 

Il fallait qu'une loi ratifiât la réforme, et ce, dans le délai 
de trois mois. En fait, si le Gouvernement de M. Poincaré en 
présenta le texte à la Chambre des députés les 12 et 19 no- 
vembre 1926 et 14 janvier 1927, il se garda de hâter une dis- 
eussion que, de son côté, la Chambre ne mit aucun empresse- 
ment à diligenter. 

La réforme s'avérait impopulaire. , 

C'est seulement le 22 août 1929 qu'intervint une ratification 
qui laissait prévoir le rétablissement, opéré moins d’un an plus 
tard, par la loi du 16 juillet 1930. 

Les travaux parlementaires de 1929 sont dominés par Je raÿ- 
port de M. Gardey, au Sénat. 

11 suffira d’en reproduire un passage pour que soit fortifiée 
votre décision : 

« La mesure gouvernementale, privant brusquement tant de 
chefs-lieux d’arrondissement de l'animation et du prestige atta- 
chés au fonctionnement d’un tribunal, allait à l'encontre des 
intérêts bien compris des cilés qu'il faut préserver d’une dés- 
affection qui n’a que trop de tendance à s'affirmer au profit 
des centres populeux... Sans doute, les moyens de transport se 
sont développés; mais sans compter qu'il existe encore des 
régions très déshéritées au point de vue des communications... 
le progrès a eu pour effet ualurel de créer des exigences nou- 
vallées. On veut être jugé plus vite et à moins de frais. 11 faut 
laisser la justice à la portée des citoyens, sinon ils risqueraient 
de se détourner, pour la sauvegarde de leurs droits, de la pre- 
tection judiciaire. Les économies ges ci sont bien 1llu- 
soires.… à côté des troubles apportés moralement et matérielle- 
ment dans une partie de la nation, Notons encore l’augmenta- 
tion des frais de wansport et de taxe des témoins, les dépenses 
causées par l'aménagement des locaux, le transport des 
archives. le manque à gagner considérable résultant pour le 
Trésor, en ce qui concerne les droits d'enregistrement, de la 
diminution du nombre des affaires. Le bilan de la réorganisa- 
tion judiciaire qui ne manquera pas d’être dressé sera Sug- 
restlif, » ! 
? Et M. Gardey de le tracer dans ses grandes lignes en envi- 
sageant la situation créée aux magistrats enlevés de leurs 
sièges, aux avocats atteints dans les espérances d'une profes- 
sion qu'ils avaient choisie... 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Et 
aux avoués. {Sourtires.) 

M. le rapporteur pour avis de fa de la justice ef 
de légistation. aux avoués dépossédés de leurs charges, aux, 


greffiers soudain sans emploi. 
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rour limitée qu’elle soit à 63 tribunaux d'arrondissement, 
dans le projet soumis le Gouvernement à l’Assemblée natio- 
nale, l'injustice que lon attend de votre consentement n’en 
demeurerait pas moins éclatante et les dommages identiques, 
sur tous les plans, à ceux que dénonçait M. Gardey. 

C'est pourquoi vous ne voudrez pas faire dépendre votre 
décision de la connaissance que le garde des sceaux pourrait 
nous donner de la liste des 63 tribunaux d'arrondissement 
menacés. C’est au principe même de la suppression de ces tri- 
bunaux que vous opposerez votre refus, tenant non seulement 

ur « illusoire », comme disait M. Gardey, mais pour contraire 

l'intérêt public, l’économie proposée par le projet du Gou- 
rernement. 
FVoné marquerez ainsi an shrplus et par avance votre refus 
de voir engager par le biais une nouvelle « réforme » que 
n'aurait pas découragée l'échec de celle qui fut tentée en 1926. 


M. Clément Taillade. D'accord. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice et 
de législation. Un mot encore pour vous signaler que ce projet 
révoit, en contrepartie du vote de son article 15, l'ouverture 
‘un crédit de 41.515.000 franes pue la création de justices de 
aix rendues nécessaires par la suppression des tribunaux 

"instance. 

#7 qui, en face du « trouble apporté moralement et matériel- 
lement dans une partie de la natiou » donne la mesure des 
économies escomptées. | 

Le troisième point de mon exposé concerne Ja disjonction 
de l'article aux termes duquel le Gouvernement demande 
que soit abrogée la deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 4 de l’ordonnance du 14 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à 
la crie du logement, prorogée par les lois du 31 décembre 4948, 
du 22 juin 1949 et du 31 décembre 1949. 

La commission de la | mures demande la disjonction de lar- 
ticle en raison des incidences graves que la mesure proposée 
par le Gouvernement entrainerait dans de nombreuses eom- 
munes qui ont créé des offices dont l’eflort end à parer à la 
erise du logement. $ 

En résumé, à l'unanimité de ses membres, la commission 
de la justice demande à l’Assemblée : 

{j° De se rallier à la demande de disjonction en ce qui con- 
cerne la suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux; 

2 De rejeter formellement l'article qui vous est proposé, 
tendant à supprimer 63 tribunaux d'arrondissement ; 

30 Et enfin, de disjoindre l’article 16 du projet du Gouverne- 
ment. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre du budget par intérim. 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Je 
ne répondrai pas à la commission de la justice sur la disjonc- 
tion de l'article 16. Nous en sommes actuellement à la discus- 
sion de l'état À et non pas à l’examen des articles. Je réserve, 
sur ce point, la position du Gouvernement. Je la préciserai le 
moment venu. 

En ce qui concerne les tribunaux paritaires de baux ruraux, 
PAssemblée se Es sa que le Gouvernement à déposé un projet 
de ioi tendant à la suppression, dans le budget, des crédits 
corresy)ndants, suppression à laquelle un certain nombre de 
député se sont opposés. Les crédits ont donc été rétablis par 
une lettre rectificative. Dans l'intervalle, cette suppression ayant 
eté de nouveau envisagée au titre des économies, vous com- 
prendrez — je m'excuse de parler en ma double qualité de 

de des sceaux et de ministre du budget par intérim — que 

garde des sceaux la. reprenne, s'agissant d’un budget qui 
comporte, tant pour le fonctionnement de la justice que pour 
l'organisation de l'éducation surveillée et l’administration péni- 
fatlaire, des crédits s’élevant à peine à 1 milliard de francs 
par mois. Pourqgæai cette économie porterait-elle sur un autre 
poste alors que l'institution dont nous parlons, si elle est en 
vigueur dans certains départements, ne peut pas fonctiomner 
dans d'autres ? 

M. Noguères a déclaré que des propositions de loi avaient 
tlé déposées afin d'améliorer le fonctionnement de ces tribu- 
haux, Le Gouvernement a pris position. La proposition qu'il 
fait ne constitue pas un déni de justice: là où il n’y à pas de 
tribunaux paritaires de baux ruraux, il y a des juges de paix. 

Il était done norma! que cette économie fût, une fois de plus, 
proposée. 

Eie a élé écarlée par la commission des finances. 

Le ministre de la justice n'est pas un illusienniste et le 
Ministre du budget par intérim est un réaliste. (Sourires.) Dans 
ces condilions, il ne peut rien dire sur cette partie de l’inter- 
veation de M, Noguères. H ne peut que constater, une fois de 

us, que celle ée toujours proposée, n’est pas réalisée 
pee que l'institution en eause ne tionne mieux qu’au 
“PS où, pour la première fois, elle faisait l’objet de critiques. 








En ce qui concerne Les tribunaux d'arrondissement, la chose 
est plus délicate. 

On me permettra de faire remarquer à nouveau que ce Par 
lement novateur, révolutionnaire même à certains égards, est 
extraordinairement conservateur quant à l'organisation judi- 
ciaire. 

M. René Schmitt. Parce qu'il est réaliste! 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. 
A quelque parti qu'appartiennent les orateurs, quelle que soit 
la région de la France mise en cause, qu'il s'agisse de plaines 
ou de montagnes — en particulier, monsieur Schmitt, le relief 
du Cotentin ne me paraît pas très accentué (Sourires) — que 
les communications soient difficiles ou aisées — et je n’en veux 

our preuve que ce qui s’est passé dans le département de Ja 

rôme, à la suite de la suppression légale, par défaut d’avoués, 
du tribunal de Die — dans toutes les parties de la France, done, 
les dispositions de ce genre, même prises par nécessité, sont 
toujours fortement critiquées. 

En eflet, les difficultés auxquelles nous nous heurtons aujour- 
d’hui sont les mêmes que celles qu’a connues Poincaré en 1926. 
Elles tiennent non pas tant à l’organisation judiciaire qu’à 
l'organisation patrimoniale des auxiliaires de la justice. 

A l’oceasion, déjà, de la discussion de deux budgets, le Gou- 
vernement et le garde des sceaux ont été appelés par vous, 
mes chers collègues, à rétablir la collégialité. IL y a pour ce 
faire deux moyens. 

L'un, c’est la création de postes. I1 y avait, certes, 54 magis- 
trats délégués au ministère de la justice. Il n'en reste plus que 
35 car des compressions ont été faites depuis que je suis garde 
des sceaux. Mais la chancellerie ne peut pas se séparer de ces 
magistrats qui sont nécessaires pour assurer le fonctionnement 
du service des grâces et celui d'un certain nombre de services 
qui n’existaient pas avant la guerre. 


Hi faut donc, pour rétablir la collégialité — c’est le deuxième 
moyen — créer des emplois. Mais c’est contraire à la politique 
d'économies que vous avez proposée. Car, permettez-moi, en 
ma qualité de ministre du budget par intérim, de vous rappeler, 
mes chers coliègues, que si nous sommes jiei ce matin, c'est 


parce que vous avez enjoint au Gouvernement de réahiser 
25 milliards de francs d'économies et de déposer, à cet effet, un 


projet de loi, laissant d’ailleurs à l'exécutif le soin de décider 
des impôts par décret, si les économies propostes ne sont pas 
acceptées. 
N'ayant donc pas pu créer de postes, il ne me reste qu'une 
ossibilité — cruelle alternative — c’est de supprimer les tri- 


unaux inoccupés. 

En ce point du débat, j’exprimai mon admiration à M. No- 
guères, s'exprimant au nom de la commission de la justice 
et de législation, pour la délicatesse de touche avec laquelle 
i m'a invité à ne pas faire connaitre cette liste. (Sourires.) 

Cette liste existe et le projet a été préparé, mais, surtout, nous 
a dit M. Noguères, qu’on ne nous dise ce qu'elle est. Ce n'est 
pas la peine. (Nouveaux sourires.) 

Je suis d'accord avec M. Noguères. Notre collègne peut être 
tout à fait tranquille. Cette liste existe. Les 63 tribunaux y sont 
numérotés et de plus, j'en avise tous les députés, en regard 
de chacun d'eux — la précision sera insérée dans l'exposé des 
motifs du projet de loi s’il est déposé — figure le nombre des 
affaires traitées l’année précédente. 

Vous pouvez être assuré, monsieur Noguères, que je ne dépo- 
serai jamais un tel texte sans l’assortir des statistiques com- 
plètes indispensables. (Sourires.) De la sorte, chacun pourra 
prendre ses responsabilités tant sur l’organisation des juridic- 
tions que sur le rétablissement de la collégialité. 

Aicrs, quelle est la situation présente ? 

Si je comprends bien le rapport de la commission des finan- 
ces — c'est maintenant le ministre du budget par intérim qui 
parle — si je ne sors pas de l'arche la liste des 63 tribunaux 
dont la suppression est envisagée, ce sont 47 millions d'écono- 
mies qui disparaissent... 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. Aucune illusion. 


M, le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. ..cir 
il est bien évident que la commission ne peut pas me demander 
de maintenir ces tribunaux sans les payer. 

Par conséquent, il ne s’agit plus d’une réduetion indicative 
de 1.000 francs. Ce sont 47 millions de franes d'économies qui 
tombent. 

Eh bien! je n'ouvrirai pas l'arche. Je sais À quelle époque 
nous sommes. Déposer un projet comme celui-là à l’époque où 
nous sommes, dans l'atmosphère actuelle, ce serait faire un 
pari stupide. Je ne suis donc pas près de donner cette liste, 
même si ce geste doit entraîner Ja disjonction d'une économie 
de 47 millions de francs. 


M, le président. Tout près de 48 mi:lions, monsieur le minis- 
re. 


M. René Schmitt, Nous ne voterons pas dans l'obscurité! 
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M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim, Vous 
êtes complètement éclairé. 


M, René Schmitt. Pas du tout! 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Il 
est nécessaire, monsieur Schmitt, qu'un doute continue à plauer 
sur la statistique. 

Mais je dois faire une dernière observation. 

Actuellement, les magistrats se plaignent, et certains avec rai- 
son, d’être insuffisamment rémunérés. 

Malgré les augmentations de traitements, les magistrats disent 
avec raison que de nombreux fonctionnaires de l'État reçoivent 
des indemnités, que des décrets dans ce sens paraissent fré- 
quemment au Journal officiel, mais que, pour la magistrature, 
dont les moyens matériels, notamment en ce qui concerne les 
communications et transports, sont extrémement restreints, on 
n'en voit pas souvent publier, 

ll se produit, dans la famille judiciaire, un mouvement d’opi- 
nion dont vous avez d’ailleurs entendu des échos. Profitant 
constance, j'exprime l’espoir que la famille judi- 
ciaire ne se laissera pas aller aux manifestations qu'elle à pro- 
jetétes. Ce ne serait d'ailleurs pas très juste à l'égard du garde 
des sceaux qui, alors que les magistrats attehdaient ua statut 
depuis plus de cinq années, est parvenu à réaliser à ce sujet 
l'accord de tous et a déposé un projet qui a été examiné par 
le conseil supérieur de la magistrature et le conseil d'Etat et 
est actueliement pendant devant votre commission de ia jus- 
lice. 

l est fort improbable, néanmoins, que de sensibles augmer- 
fations du traitement des magistrats puissent être proposées 
par aucun Gouvernement tant qu’une réorganisation judiciaire 
n'aura pas été opérée, car je ne vois pas comment, étant donné 
les etatistiques, 1! serait possible d’opérer un reclassement utie 
de cerlains magistrats de l’état actuel des juridictions en 
cause dont je ne donnerai pas la liste 

Profitant de ce débat et répondant au très éloquent exposé 
de M. Nogutres, J'attire l'attention de l’Assemb'ée sur le fait 
qu'on ne peut pas tout à la fois demander le maintien des 
juridictions, la qualité des magistrats, l’amélioration de leurs 
traitements et des économies au garde des sceaux. 


de celle cir 


M. le président. J'appelle le chapitre 1070: 

« Chap. 1070. — Tribunaux de première instance. 
ments : 

« Abatltement proposé, 17.963.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur suppiéant. 

M, Marcel David, rapporteur suppléant, La commission, sans 
beaucoup d'illusion, s'était contentée de proposer un abatte- 
ment de 1.000 francs pour demander au Gouvernement la com- 
municalion en séance publique de Ja liste des soixante-trois 
tribunaux de première instance dont Ja suppression est envi- 
sagece 

M. le garde des sceaux vient de nous dire que la liste était 
élablie, mais qu’elle n'était pas à notre disposition. Il a tiré 
lui-même la conclusion, Nous demandons donc la disjonction 
de l'abattement proposé pour le chapitre 1070. 


M. René Schmitt. Très ben! 


M. le président. M. Lamps demande la disjonction de l’abatte- 
ment proposé au chapitre 1070. 

M. Temple et M. Noguères, ce dernier au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation saisie pour avis, ont, d’autre 
part, déposé des amendements tendant à supprimer l'abattement 
proposé à ce chapitre. 

La parole est à M. Lamps, 
jonction. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, M. le garde des sceaux 
a déclaré que le Parlement était conservateur pour ce qui 
touche le duimnaine judiciaire. 

Il nous permettra d'être très méfiants quant aux mesures 
révolutionnaires qui peuvent être proposées par M. Hené Mayer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'arrive maintenant à l’objet même de ma demande de dis- 
jonction. 

En fait, l’Assemblée nationale n’a pas à se prononcer sur 
une liste de tribunaux à supprimer, mais sur un principe qui 
est le suivant: « La justice à fa portée des justiciables », 

J'insisterai seulement sur un aspect de cette question. La 
proposition d'économie qui nous est soumise aujourd’hui 
revient periodiquement en discussion. M. Noguères l’a d’ailleurs 
signalé. Mais, à notre avis, c’est le type même de la fausse 
économie, 

En effet, la caractéristique de la réforme envisagée est que 
pour supprimer l'emploi d'un greffier ou d’un juge suppléant, 
on obligerait les parties et les témoins à faire le voyage au 
chef-lieu du département, ce qui, dans certains départements 
de montagne, suppose pour le justiciable un déplacement de 


— Traite- 


pour soutenir sa demande de dis- 





quarante-huit heures, la nécessité de coucher à l'hôtel et de 
prendre ses repas au restaurant. Ce ne serait donc pas là 
une réelle économie, puisque pour quelques dizaines de mile: 
lions de francs économisés au budget, plusieurs milliers dé 
francs de frais seraient imposés à chaque justiciable. 

M. René Schmitt. IL n’en est pas ainsi seulement dans les 
départements de montagne. 

M. René Lamps. C’est exact, mais si j'ai cité ces départes 
ments, c’est parce que les inconvénients y seraient particw 
lièrement sensibles. 

Au surplus, la suppression de ces tribunaux porterait atteinte 
à l’activité des petites villes de province. 

Le Gouvernement nous propose cette prétendue réforme pour 
donner l'impression qu'il fait des économies, alors qu'il jette 
des milliards, des centaines de milliards par la fenêtre pour 
les dépenses militaires. 

Voilà pourquoi nous demandons la disjonction de l’abatte, 
ment proposé au chapitre 1070. 

M. le président. La parole est à M. Temple, pour soutenir son 
amendement, 

M. Emmanuel Temple. Je n'ajoutèerai que quelques mots 
aux observations déjà présentées. 

? Nous sommes au chapitre des éconcmies Ge bouts de chan. 
elle. 

Après les explications de M. le garde des scsaux et de 
M. Noguères, avocat éminent, qui a pris aujourd'hui la défense 
des tribunaux — il leur devait bien cela (Sourires) — nons 
voici parfaitement éclairés sur tout, sauf sur la liste des tribu: 
naux dont la suppression est envisagée. Cette liste, monsieur 
le garde des sceaux, je ne vous demande pas de nous la com- 
muniquer. Je sais bien ce qui attend mon département. 

Mais, je ne puis pas entendre sans protester, avec toute la 
déférence que je lui dois, M. le garde des sceaux déclarer : « Le 
Gouvernement propose à l’Assemblée 25 milliards de francs 
d'économies. C'est l'Assemblée qui l’a voulu, » 

En eflet, monsieur :e garde des sceaux, j'ai le sentiment 
que ces économies ont été choisies avec un discernement 
particulièrement intelligent, de façun à faire la démonstration 
qu'il n’était pas possible de réaliser des économies. 

Vous avez accumulé toutes les propositions d'économies que 
l’Assemblée avait le devoir de repousser. 

M. René Schmitt. Très bien! 11 en a été ainsi pour les six 
milliards prélevés sur les crédits destinés à l'indemnisation 
des dommages mobiliers. 

M. Emmanuel Temple. …. de façon à bien démontrer quil 
n’y à qu'un moyen d’équilibrer le budget: le recours à la 
fiscalité. 

Le Gouvernement aurait intérêt, à mon sens, à ne pas insist 
sur cet argument. D'autres économies que celles-là peuven 
être réalisées. 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Vou- 
lez-Vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Mon- 
sieur Temple, je vous écoute, comme toujours, avec beaucoup 
d'intérêt. 

Lorsque, au cours de cetle législature ou au cours d’une 
autre, vous serez, de par des fonctions ministérielles, appelé à 
rechercher vous-même des économies, vous constaterez que la 
tâche n'est pas aussi facile qu’on le dit. 

Eu tout cas, si vous estimez que d’autres économies sont 
possibles, il appartient toujours aux membres du Parlement 
d'en proposer en dehors de celes que le Gouvernement a pré- 
sentées. 

Il ne suffit pas de dire: Vous avez proposé des économies que 
nous ne pouvons pas accepter. Du moment que vous pensez 
qu’il y en a d’autres à faire, il vous appartient de les proposers 


M. Emmanuel Temple. Je fais une première remarque. Il n’est 
pas normal qu’un débat de cette importance ait été abordé aussi 
rapidement, je dirai même par surprise. On s'en aperçoit d'ail 
leurs en comptant les députés en séance aujourd'hui. Nous 
n’avons pas été avertis de son inscription à l’ordre du jour. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. J'ai 
été présent en séance pendant toute la journée d'hier. 


M. Emmanuel Temple. En fait, monsieur le garde des sceaux; 
ce n’est pas à un débat que nous nous livrons; nous procédons 
à un examen très rapide des propositions du Gouvernement, 


M. Clément Taillade, C’est bien vrai. 


M. Emmanuel Temple. En vous écoutant, j'avais le sentime 
que vous ne manifestiez pas un enthousiasme délirant pou 
cette économie, et que la défendre, vous vous placiez SUE, 
le plan technique du bon fonctionnement des tribunaux. 
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Mais, monsieur le garde des sceaux, je vous ferai un compli- 
ment que vous aftendez sans doute. J'estime que le fonction- 
pement actuel des tribunaux de preinière instance est satisfai- 
sant et personne n'a à se plaindre de la justice dans es arron- 
dissements de faible importance. 

Je reprends, sous une autre forme, un argument fort bien 
exposé par M. Noguères et un autre orateur. 

i vous voulez supprimer peu à peu toute activité aux chefs- 
lieux d'arrondissement, si vous voulez dresser une sorle de 
machine à faire ie vide en supprimant jeur personnalité, a:ors, 
continuez dans celle voie. 


M. Ciément Taillade. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. Mais, si vous estimez, au contraire, 
u’on doit la leur garder au prix de quelque cinquante milions 
e francs — qui eprésentent peu d’affaires, avez-vous dit, -mon- 
sieur le garde des sceaux, mais tout de même beaucoup de 
jaideurs — alors, vous n’admettrez pas cette économie dont 
k Noguères a dit qu’elle n’avait jamais eu de succès. Elle ne 

ut en avoir dans cette Assemblée. 

Monsieur le garde des sceaux, réservez vos eflorts pour d’au- 
tres causes, je ne dirai pas plus importantes, mais susceptibles 
d'avoir beaucoup de succès devant l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Noguères, pour soutenir son 
amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice et 
de législation. M. le garde des sceaux à pris soin, aimablement, 
de rendre hommage à ce qu'il appelle une « délicatesse de 
touche » de ma part. 


M. le président. C'est une des marques de votre talent, mon- 
sieur Noguères. 
M. Clément Taïillade. Que d’amabilités ! 


M. Louis Noguères. Pour répondre à M. le garde des sceaux, 
je lui fais observer que, tout à l'heure, me métiant de moi- 
même et voulant interpréter exactement ce qui avait été dit en 
commission, je me suis borné à lire un rapport, ce qui n'est 
guère dans mon habitude, ni dans mes goûts. 

Mais maintenant, laissant mes notes de côté, je veux pouvoir 
m'adresser à M. le garde des sceaux comme il l’a fait à moi- 
même, c’est-à-dire directement, 

Je ne voudrais pas, monsieur le garde des sceaux, qu'il sub- 
sistät un doute quelconque, non point que je sois simplement 
attentif à l'observation présentée par M. Temple, en ce qui con- 
cerne ce que je peux devoir, moi, à la magistrature (Sowrires) 
— tel n’est point mon propos — mais mon souci est de ne pas 
laisser croire, que je pourrais me désintéresser, en quoi que ce 
soit, de l’ensemble du problème que vous avez évoqué. 

Vous avez bien fait, monsieur Je garde des sceaux, de profi- 
ter de l’occasion qui vous était offerte pour rendre à l’ensem- 
ble du corps des magistrats un hommage auquel nous nous 
associons tous. Ils le méritent pour les efforts qu'ils déploient, 
malgré les regrettables difficultés matérielles au milieu des- 
quelles ils se débattent trop souvent, et qui rendent plus sen- 
sible, à nos yeux, te souci qu'ils ont de remplir dans la dignité 
cetle mission supérieure : le service de la justice. 

Sur ce point l’Assemblée tout entière est d'accord avec vous. 


Mais ce n’est pas là, en réalité, l’objet du débat qui s’est ins- 
lauré devant elle. Ce débat est restreint, mais il peut être dan- 
gereux pour l’ensemble même du corps de la magistrature, et 
c’est pourquoi la commission de la justice, se rappelant les ten- 
latives du même ordre qui ont été faites dans le passé, m'a 
demandé d'intervenir. 


Dans le projet du Gouvernement, est inscrit un mot que je 

Nai pas repris dans mon rapport. C'est le mot « réorganisa- 
h, 

La réorganisation, nous en sommes partisans; mais nous ne 
voulons pas que qu’elle se traduise, en réalité, par la réforme 
telle que l'avait voulue Poincaré, tentée par lui, et qui, en fait, 
a échoué. Pourquoi a-t-elle échoué ? Parce que — M. Gardey 
l'a dit très clairement — elle a frappé injustement certaines 
Populations et lésé les plus légitimes intérêts. 


C'est cela que j'avais, non plus à lire, mais à dire, de toutes 
mes forces et de tout mon cœur, me souvenant que, j'ai été 


Dee un magistrat par la volonté de l’Assemblée natio- 


. Voilà, monsieur le garde des sceaux, les quelques explica- 
Ni PO que je vous devais. (Applaudissements à 
e. 


patte Président. La parole est à M. le ministre du budget par 
écouté des sceaux, ministre du budget par intérim. J'ai 
écouté de nouveau M. Noguères, aussi éloquent quand il parle, 
que précis quand il lit. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 








LT 


Je conviens avec lui que la suppression de soixante-trois tri- 
bunaux de première instance ne constitue pas une mesure de 
réorganisation. 

M. Noguères sait — je l’ai dit aux deux Assemblées — que je 
ne suis pas partisan de la suppression de tous les tribunaux 
d'arrondissement. Je tiens, moi aussi, à conserver une activité 
au ventre de ces villes ; mais des mesures de réorganisation sont 
envisagées et préparées à l'instar de ce qui existe dans certains 
départements, notamment en Alsace et en Lorraine: le regrou- 
pement des justices de paix, dans des tribunaux cantonaux qui 
remplaceraient certains tribunaux d'arrondissement et en trans- 
portant le tribunal de première instance au chef-lieu du dépar- 
tement. 

Il n’en reste pas moins qu’en attendant la réorganisation, dans 
l'état présent des clioses, des tribunaux sont peu occupés ou 
même très médiocrement occupés, 

Je donne à M. Noguères l'assurance que, pour moi, une 
mesure de réorganisation ne consisterait pas uniquement dans 
la suppression de tribunaux. 

Cela dit, r’ayant pas donné la liste des tribunaux en cause, 
je m'incline devant la proposition de disjonction de la commis- 
sion des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix la disjonction de l’abattement proposé pour 
le chapitre 1070, demandée par la commission des finances et 
par M. Lamp=. 

(La disjonction, mise aux voir, est ordonnée.) 


M. le président. Les amendements de M. Temple et de 
M. Noguères sont donc satisfaits. 

« Chap. 1150. — Administration centrale et services exté- 
rieurs judiciaires. — Rémunération des personnels auxiliaires : 

« Abattement proposé, 387.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1290. — Indemnités de résidence : 

« Abattement proposé, 4.136.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1300. — Supplément familial de traitement : 

« Abattement proposé, 748.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1320. — Rémunération des greffiers et autres per- 
sonnels non fonctionnaires de diverses juridictions : 

« Abattement proposé, 4.095.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3070. — Services judiciaires. Rem- 


boursement de frais de déplacement. » 
La commission à disjoint l'abattement proposé à ce 
Personne ne demande la parole ?.… 
L'abattement demeure disjoint. 
« Chap. 4000. — Prestations familia'es: 
« Abaltement proposé, 3.696.000 francs. » 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amendement de M. Cristofol, ten- 
dant à ln disjonction de l'abattement proposé au chapitre 5080 
du budget de l’intérieur : 


chapitre. 


(Adopté.) 


Nombre des votants ..... Sodonsesee . «+ 476 
Majorité absolue ...... Las due sonde ee °ù 4 239 
Pour l'adoption ......... 252 
DORE Tente nleccée 224 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Pour des raisons de convenance personnelle et pour rendre 
hommage à la mémoire d'un collègue, je demande à l’Assem- 
blée de m'autoriser à lever maintenant la séance. (Assenti- 
ment.) 


La suñe du débat est renvoyée à une ultérieure séance. 


line 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. 
séance publique : 

Scrutin public à la tribune sur la fixation au mardi 8 mai du 
vole sur là question de confiance posée contre la motion préju- 
dicielle présentée par M. Pierre Cot au cours de la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale (n° 13053-13054), — M. Bour, rappor- 
teur) ; 

S'il y a lieu, vote sur la question de confiance posée contre 
la motion préjudicielie présentée par M. Pierre Cot au cours de 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
modifiér la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale (n°s 13053-13054. 
M. Bour, räpporteur) ; 


Aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
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Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 


l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n°* 13053- 
130994. M. Bour, rapporteur), 

Discussion des propositions de loi: de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues tendant à s upprit ner les abattements 
le zones en matière de salaires, d'allocations familiales et d’alo- 
cations aux vieux travailleurs salariés, 2° de M. d'Actier de 
La Vigerie et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer es 


abattements d nes 12218-12300-12316-13087, — M. Gérard 


Duprat, rapport - 
Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
rojet de loi portant réa:ieation d’un plan de 25 mil- 


ca e au pro] 
liards d'économies en application de l’article 1°, paragraphe 2, 
de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme 
de réarmement (n° 12226-12931-13092. — M. Abelin, rappor- 
teur 

Di in du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux : ses de fonctionnement des services civils 
pour l'ex e 1951 (Agriculture et prestations familiales agri- 
coles) (Diepositions concernant le budget annexe des presla- 
tions famiiia! rricoles) (n°s 11035 additif. — 12972. — M. Abe- 
lin, rapporteur) ; 

1) xeion du proiet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au report de crédits de l'exercice der à l'exercice 
4950 (n°s 10943-12570-1288, — M. Charies Barangé, rapporteur 
[M \éra! 

Discue lu projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aff aux dépenses de fon tionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
sitions I budget des finances: section |. — Charges 
commu 11038) ; 

Discussion du projet de loi et de la iettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits afTec tés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l’exercice 1951 (An- 
ciens combattants et victimes de la guerre) (n° 11036-12949- 
12997 M. Aubry, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au titre des dépe nses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11935-12766. — 
M. Guesdon, 1t rteu 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement eb 
d'équipement pou] xercice 1951 (défense nationale) (n° 11764); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés ix dépenses militaires de RE | et 
d'équipement pou exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
ä C1 1176) : 

Dis et de loi relatif au développement des cré- 


dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exe 11 (Etats associés: IL Dépenses civiles) 
(n° 13045 

Suite de la d's n ju projet de loi et de la lettre rec- 


tificative au pi )je ". de loi relatif au développement des crédits 


affectés aux dépenses le netionnement des services civils pour 
l'exercice 1991 nances et affaires nomiques ) (disp xitions 
concernant le budget des affaires économiques (n°* 11058, 12762, 
43032. — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des le penses l'investissement pour l'exercice 1951 (répa- 


ration des dommages de guerre et investissements économiques 


et sociaux l Dispositit ns concernant la réparation des 
dommages de guerre e Ua construction) (n° 11766, 12038, 1269, 
12820. M. Charl Barai ngé, rap} orteur général) 


Discussion du projet de loi relatif à à l'exécution du budget de 


l'exerci 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaire n° 12850 
A vingt et une ‘eures, troisième séance publique: 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Bartolini et plu- 
sieurs de <es collègues tendant À assimiler le salaire des 
ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des établissements 
militaires {air, guerre, marine) avec le salaire pratiqué dans les 
industries similaires de la région parisienne ; 2° de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à fixer le salaire dos ouvriers civils des éta- 
blissements militaires (n°° 12630-12600-12700. — M. Frank Arnal, 
rapporteur) ; 

Suite des discussion 
deuxième séance. 

La séance est levée. 


inscrites à l'ordre du jour de la 


(La séance est levée à onze heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée naliorale, 
PAUL LaIssY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du lundi 7 mai 1951. 


a 


SCRUTIN (N° 3997) 


du 6 mai 1951 (3° séance) 


Sur l'amendement de M. Mudry au projet relatif aux investissements 
économiques et sociaux (Article additionnel: 
aux entreprises industrielles). 


Nombre des 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


.….….. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Alionneau 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’i. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban, 
Aubry. 
Audeguf. 
Badiou. 
Balianger (Robert), 
Seine-et-O se 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide Denise}, 


Loire. 
Baurens 
Bèche 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset 
Bianchini 
Billat. 
BiJoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean), 
Bou'et ‘Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
B:.liouet 
Cachin 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
CasanGva, 
Castera. 
Cermoalacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chariot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Marcel). 





Ont voté pour: 


Cordonnier 

Costes ke he Seine 

Pierre 

ristofol. 

again 

Damas. 

Darou 

Mme DLarras. 

Dassonville 

David (Mar’el), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (J-an). 
Seine-et-Oise. 

Dutour. 

Dumet :Jean-Lo‘hs: 

Duprat (Gérardi. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Lutard. 

Mme D'vernois. 

Evran. 

Fajon ‘’Etienne). 

Fara 

rayet 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

uaraudy. 

Garvia 

Gautier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa ‘Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie). 
Seine-Inférieure, 


Prix de l'électricité 
(Résultat du pointage.) 


vélanls si 2630 ADP RENE 2e 557 
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nee 286 


Mme Guérin (Rose), 
seine. 

ruesdon. 

iuiguen, 

Guille 

uillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
ruitton 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

2 ‘Raymond:, 
Seine. 

Hamon (Marc). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Iluraux. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret) 

Jouve {iGéraud). 

luge. 

julian (Gaston), 
ilautes-Alpes 

Kriegei-Vairimont. 

Lacoste 

Lamärque-Cando.. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Camine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt {Francisi. 

Mme Le Jeune :Héténe), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waildeck) 

Liante, 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

uurty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maur É 

Mayer {Daniel}, Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 





André Mercier, Oise, 
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Jean Meunier, Pierre-Grouës. Savard. Lambert ‘Emile- Monin Roques 
Indre-et-Loire. Pineau. Mme Schell Louis). Doubs, Monjaret. Roulon 
Meunier (Pierre), Pirot. Schmitt (René), Mlie Lamblin. Mont. Rousseau 
vôte-d'Or. Poirot (Maurice). Manche. Laniel Joseph). Monteil (André), Saïd Mohamed Cheikh 
Michaut (Victor), Poulain. Ségelle. Lapie (Pierre-Otivier) Finistère. Sauder. 
seine-Inférieure. Poumadère. Serre. Laribi Montei Pierre) Schaff. 
Michel. Pourtalet. Servin. Laurelii. \Dbntil'ot j scherer : Marc) 
Midoi. Pouyet Signor. Laurens {Caraille), Morice. | Schmidt (Robert), 
Minioz. Prigent (Tanguy), Silvandre. Cantal. 480 17 Hauty-\ .enne 
Montagnier. Finistère. Sion. Lecourt. Moro-Giadlerri ide). | éhmitt (Albert), 
Môquet. Pronteau. Sissoko (Fily-Dabo). Mme Lefebvre Mouchet. Bas-Rhin 
Mora. Prot. Mme Sportisse. (Francine), Seine. Moussu. Schneiter 
Morand. Mme Rabaté. Thamier. Lefèvre-Pontalis. Moustier ‘de). Schuman (Robert), 
un  . ue 2 cars a Lejeune :Max), Somme + Set Moselle 
U . i : Le Sciellour, Muttér (André), Schumann (Maurice), 
es do TE Ére pni Lescorat Noël André), | Nord 
DE Nautré. id pr Toujas Letourneau. Puy-de-Dôme. Sesmaisons (de). 
Mme Nedelec. pa Tourne Louvel. Olm: Lu Eraring 
Ninine. Mme Reyraud. Faûrtand. Lucas ps jaunes ce 
isse. Ricou. ricart Macouin. e , D 
Nue (Marcel), Aube. Rigal (Albert), Lotret | Mme Vaillant- Mallez, Frein. xs 
oguères. Rincent. . Marcelln. enoy. re 
Parinaud d ce ne eq Marie ‘André). Peut Eugène- cs 
ut (Gabriel) Mme Roca. m7 Marin (Louis). Claudius). Laillade 
Painistère. ’ Rochet (Waldeck). Vée (Gérard). Maraseili. Petit (Guy), lreitgen (flenri), 
paumier Rosenblatt. Verges b. Martel Louis). Basses-Fyrénées . Gironde 
pates (Aiaire). me — (Gabriel). vas hante + Martineau Mme Germaine dv gicrrets 
Je , < : eyroles. tle-et Vilain 
me ? Yves) Roucaute (Roger) Pierre Villon Masson (Jean), rh le l'emole. 
Péron « : Hzute-Marne. Peylel : 
petit (Albert), Seine. | Ardèche. Wagner. Sr fm! lerpend 
. t ; Rougier. Weill-Raynal. Maurice-Petsche, EUImMANn. l'hibauit 
pe (André). Rule Luuino. Mauroux. Pinay l'hiriet 
Perrarc. Mlie Rumeau. René Mayer, ns (Rena). [homas (Eug2ne) 
Constantine. ’oimbœul. 
2.8 “ni pn | ae ue Louis}, 
| ) IBÇSUY (Gt). 
Ont voté contre: Médecin. Dr Prevent. : een 
ce gi jo gi roer Frib : tek. 
MM. Catrice. Du, Muies-France. Quilici Truffaut 
Abeln Cayeux (Jean). he Menthon de). Ramarony. volaz. 
han (Pierre). + a Fi de 4 tY res) . Mercier (André-Fran- | Ramonet. nos 
een n Charpentier. Farine (Philippe), çoisi. Deux-Sèvres. Raymond-Laurent. dd 
nue HarDi Farinez Métayer. Reille-Soult. Viatte. 
Asseray. SRE: Faure (Edgar). Michaud ‘Louis), Rencurel Villard 
Angus. Chast lan Fauvel. Vendée. Tony Révillon. Viollette (Manrice}, 
mt Chautard Félix Mitterrand. Ribeyre (Paul). Vuillaume 
( , j Moch (Jules). Rigal ‘Eugèn Suine | Mile Weber. 
! Finet gal Eugène), 
Da (Raphaën. #4 BE Fonlupt-Esperaber. Moisan Roclore, | Yvon. 
Bacon. Chevallier (Louis), es de pupait Mollet Guy). Rollin (Louis). |Zigliara. 
Badie. Indre vel ; 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid 
Baudry d’asson (de). 
Baylet. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Réné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
| 6 
ault (Georges). 
Bières 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ilie-et-Vilaine. 
Bouvier - O0 ’ Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
yneei. 
Buriot. 
n. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. _ 
Caro 


n. 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise. ’ 

Catoire 


Uhevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin. 

Cohn 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier { Edouard). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais 'Josert). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Durnas :Joseph}, 

Duyraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Duquesne. 





Duveau. 


Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Geborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou., 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoltre (de). 

Gervolino. 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomaru. 

Halbout, 

Henault. 

florma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), Alpes 
Maritimes. 

dugues (Joseph-André) 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

[huei. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 


Fou 
Jules-Julien {Rhône). 








N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Cap:tant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas 
Clostermann. 
Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tenicaya. 
Forcinal. 





Furaud 

Godin 

Guissou (Henri). 
Hamani. Dior 
Houphouet-Boigny. 
Kauflmann. 
Khider. 

Krieger Alfred). 
kuelin KRen.). 
Lamine Debaghine. 
Legendre, 

Lespés 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate, 


Ne peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, 


Rase!a, 


Marmba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 
Michelet. 
Milcent. 
Mondon. 
Nazi Boni 
)iedrao 
Palewski 
Raulin-Laboureur (de)a 
Saravane Lambert. 
Senghor 

Terrenoire. 

Theetten 

Vendroux 

Woif 


) Mamadou, 





vote : 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Bessac. 


Bonnet 
Mlle Bosquier. 
Mokhtari. 


Reynaud 
Wasmer. 


Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Auguet, qui présidai 


président de 


t la séance. 


l’Assemblée 


nationale, 


C1 





+0 + 
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Babet (Raphaël), Degoutte. Joubert. 
SCRUTIN (N° 3998) DS em Degrond. moe Géraud). 
acon, eixonne. uglas. 
Sur la demande de disjonction présentée par Mme Claeys pour le Badie. Delachenat. Jules-Julien Rhône), 
chapitre 6030 du budget des anciens combattants, élat A, du projet Badior Delahoutre. July. 
, ’ L_] 
sur Les économies (Droits pécuniaires des F. F. C. I.) Barangé (Charles). Delbos , Yvon), Kir. 
. ae +de raiaise dis Pt hot ag Maine-et-Loire. Delcos Labrosse. 
Barbier, Denais (Joseph). Lacaze (Henri). 
Nitihré Dee VhIANIS.....:. 00e Retneencoches 555 Barrachin. Denis ‘Andre), Lacoste. 
LEA arrol. ‘ e. 
M lé hhoshis Barrot Dordcgne Lai! 
Majorilé absolue....... nos venons sn rses 278 Bas. Deprer:x (Edouard) Lamarque-Cando. 
Ç Paul Bastid. Deshors. Lambert (Emile- 
Pour l'adoption........, cs... . 181 Baudry d’Asson (de). | D-sson. Louis), Doubs. 
D ES 374 Baurens. Devemy. Mile Lamblin, 
GRR EN ES Re ET Baylet hante Fe Lamine-Guèye. 
eauquier,. ezernaulds. Laniel (Joseph). 
L'Assembhiée nalionale n'a pas adopté. Bèche. Dhers. Lapie ‘Pierre-Olivier), 
Becquet. Diallo (Yacine). Laribi. 
Bégouin t ee Dienesch. Laurelli. 
; Ben Aly Chérif, uwmier, Laure mill 
Ont voté pour : Benchennouf Dorninion. ddr Rom e), 
« Béné (Maurice), Dounia. Laurent (Augustin) 
MM Marc Dupuy. Gironde Mic nc Rentaieb Doutrellot. Nord. : 
atrolil * 0 rh. upuy, Gironde ms Padoue Ben Tounes Draveny. Le Bail. 
Altiot Mme Duvernois wichel. Par are. 2 À mg h Ein 
Aragon td’ or ‘Etienne + < fe ergasse. umas (Joseph). Le Coutaller. 
< "e + nn, Le ue Etienne). re v-2870 Bergeret. Dupraz (Joannès). Leenhardt (Francis). 
Arthaud. Fiévez Môquet 4 gi PE on me 0 À 
Aslierde La Vigerie(d”). | Mme François ora. PAP rancine), Seine. 
4 RIeres La Vigerie (d”) um £ RUES on, Bianchini. Dupuy (Marceau), Letèvre-Pontalis. 
Ballanger (Robert;, Garaudy. Mouton. picnet. G tironde. Lejeune (Max), Somme, 
Seine-et-Oise Garcia Mudry D (Re ouguesSe. Mme Lempereur. 
B re! SL Gautier \Musmeaux Billères Durroux. Le Sciellour, 
Barthélémy Genest Mine Nautré. 45880 QUES Lescorat. 
Bartolini Ginestet Mme Nedelec. Bocauet nt Letourneau. 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin Noël (Marcel). Aube jocquet. Errecart Levindrey. 
Loire | "| Giovoni Patinaud. , a Evrard. Loustau. 
Donoiet sois | Girard IT ue Borra Fabre Louvel, 
Bet ist (Charles). [E., Paul (Gabriel), PBouhey (Jean). Fagon (Yves). Lucas. 
Be ñ Gosnat inistère. Bour Feraud. - Uharies Lussy. 
D a ml Paumier , Bouret (Henri). Farine ‘Philippe). Mabrut. 
B'lloù 37.8 sg Perdon (ililaire). Bourgès-Maunoury. Farinez. Macouin, 
R # séfier Céron (Yves). Xavier Bouvier, Faure (Edgar). Mallez. 
8 us ne té Petit ‘Albert), Seine. Ille-et-Vi.aine. Fauvel. Marcellin. 
Blanchet Gresa (Jacques), ver mir de Cottereau, on) un (André). 
HATICHER. Lee ’ ; Mi . ine Marose 
Boccagny UrOS é Pierre-Grouës. Bouxom Florand Martel (Louis 
BP )] (F r mond). Mme Guérin ‘Lucie) *|Pirot Brusset F Max) F orà J ar k ). 
rent À eg Seine-Intérieure : russet (3 . onlupt-Esperaber. Martineau. 
= rbon die | Mme Guérin (Rose) D. Bruyneel. Fouyet Masson (Jean), 
Bourbon Lei pourtalet. Burlot. Frédéric-Dupçont. Haute-Marne, 
Bo \vant. ruiguer Pronteeu. tt Abde:kader) nn sine Maurellet. 
Mme Madeleine B | me Caillavet. Gabelle. nn 
me Madeleine Braun nare-€et-Loire r 3 “ande Vril # _ Q 
eee Guyot Raymond), Eco CAPOTE, Gaborit. Mayer (Daniel), Seine, 
Cachin (Marcel). Seine Renard Carte Gilbert Gaillard. René Mayer, 
Ca!a Hamon Marcel) Mme Reyraud A Er ), Gallet Constantine. 
hir \ e og-Cach! D: es . el a‘) ÿ È (, ë 
Camphin ms re qu Cach!n Rigal (Aibert), Loiret. Cartier (Marcel), CT A USER, per or 
Cance ler, Rivet. Drôme . Mazier. 
Cartier :Marius), Huraux. Mme Roca tataire Garet. Mazuez (Pierre- 
Haute-Marne. Joinville ‘Alfred Rochet {Waldeck) Catri Gau. Fernand). 
Casanova Malleret). Rosenblatt Ces (Jean) Gavint Meck. 
Castera Juge Roucaute (Gabriel) Ca vol : Gay (Francisque). Médecin. 
Cermolacce. É— ere tai Gard. ' Charmant he + (de) 2e di 
‘ésair iutes-Alpes, MAS ln . Mekki. 
Fe ee ron. Kriegel-Valrimont. meer ro ti Éorn Mendès-France. 
omis fa F rt (Li ” ee” < rervolino. { 
L ambeun en. ee Rufre Charpis Céses creme 
Chausson Mme Lambert (Marie) Mile Rumeau. per pet Gosset. çois) Deux-Sèvres. 
Cherrier Finistère. SOvare (hautes Gouin (Félix). Métayer 
Mme Schell Chautard. yer. 
Mme Chevrin Lamps. pra , Chaze. CO ill lean Meunier, 
peer ne _ 208 Servin Chevalier :Fernand), D xt à 6 ce 
me Claeys Avergne. 1-88 cr lo ; - Michaud (L 
ngnio UP Signor Aiger. Guérin (Maurice # 
cognu ” tr & qe re 2 Servoz. Mme Sportisse. Chevallier (Louis), M #, ) Vendée. 
té Alfred), Seine 
Costes (AlIred), S su à TA , | Thamier. indre. und Minjoz 
Pierre Cot. Mme Le Jeune(Hélène) | ner (A "E Guesdon. Mitterrand 
Cristofol Côtes-du-Nord. lhorez (Maurice). Chevallier (Pierre), | Guilbert + 
es | s rhuillier Loiret. Guillant (André Moch ‘Jules). 
ral 59 pra de À tde) Tillon (Charles). Chevigné (de). Guille. k Noter. 
assOouYv À 40 PC 1 ? “ RS 1 . 
Denis (Alphonse), L'Huillier (Waldeck). Le gs Christiaens. Guillou (Loufs), Er \Guyi. 
Haute-Vienne, Llante. tone a RE (Michel). Finistère. Monjaret. 
lema Maillocheau. off. Guitton \ 
ee out au Manceau. Tourtaud. Colin. Guyomard. Mont. 
Dreyfus-Schmidt Marin Louis). Tricart. Cordonnier. Guyon (Jean: Montell (André), 
Duclos (Jacques), Marty (André). Mme Vaillant- Coste-Floret (Alfred), Raymoni), Gironde Ve 
Seine Masson Albert), Couturier. Haute-Garonne. Halbout, Montel (Pierre). 
Du:los (Jean), Loire. Vedrines. Coste-Floret (Paul), Henault. Montillot. 
Seine—t-Oise. Maton. Vergès: Héranit Henneguelle. Morice. 
Dufour André Mercier. Olse. | Mme Vermeersch Coudray. Horma Ould Babana  |Moro-Giafferri (de), 
Dumet (Jean-Louis). [Meunier (Pierre), ta Villon. Courant. Hubert (Jean). re gg 
Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Zunino. Couston. Hugues (Emile) : . 
f . Crouzier. Aipes-Maritimes. pi (de). 
Dagain. Hugues (Joseph- £ 
Daladier (Edouard). André), ein É Mutter ee" 
Ont voté contre: Damas. Hulin. Naegelen ( - 
Darou. Hussel. Ninine. | 
David (Jean-Paul), Hutin-Desgrèes ge re vel 
MM. Antier. Aubry. Seine-et-Oise. Ihuel. #., Le 
Abelin Anxionnaz. sudeguil. David (Marcel). Jacquinot, gu 
Alionneau Arna. augarde. Landes. Jaquet. Olmi. FER 
Amiot (Uctave). Asseray. Aujoulat. Defferre. Jean-Moreau. Oopa Pou 
änuré Pierre), Auban. AUINETAN. Delos du Raw Jeanmot. Orvoen, 
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1951 





Pantalon: 


ee 
udius). 


s-Pyrénées. 


En (André). 

Pineau 

Pleven (A (René). 

D er Poinso-Chaputs. 
irot (Maurice). 


Foulai Ü. 
urtier. 
Prevert. 


pr ent (Robert), 
pren | (Tanguy): 


Finistère. 
ullle. 


onet. 
ymond- Laurent. 


Hesout. 


pencurel. 





Tony Révillon. 
1 (Paul). 


Rigal | (Eugène), Seine 

Rincent 

Roclore. 

pau (Louis). 
Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 





Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
ironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpena. 

Thibault. 

Thirict. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viaite. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Mile Weber. 

Weill-Raynai. 

Yvon. 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 


fku. 
pihy 
abaine. 


En Bonnefous. 
Dr ” 
pitant (René). 
Jan] 


Chaban Delmas. 


ulx 
-Tchicaya. 





Furaud. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider, 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 





Mamba Sano. 
Martine, 

Mezerna. 

Michelet. 

Mikent. 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Guedra0g0o Mamadou. 
Palewski. 


Raulin-Laboureur (de). 


Saravane Lambert 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux, 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(ce). 


Excusés ou abtents par congé: 


duos (I 
Ponte. _.— 


Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Sesmaisons (de). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Mouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
JM Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des MOD do csssonsésedtécse sde eo 563 
Majorité MOOD onrovosountéimsnsssese id ist 22 


Pour l'adoption... .s...ssesseñee es 
Centre RL ERLERLELLRLLLILLLLELELLLLELX] 


! . Mais, après 


À me ci-dessus. 


180 
363 


vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
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SCRUTIN (N° 3999) 


Sur la demande de disjonction présentée par M. Lamps, au chapitre 


M0 du budget des finances, état A, 


militaires). 
Nombre des volants................... 
Majorité absolue...... cons se sdcooove ° 


Pour l’adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Aslier de La Vigerie ‘d”). 


uel. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barei 
Barthélémy 
Bartoliini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Cherles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
mate 

occa f 
D liutuent) À 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme bHoutard 
Boutavant 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cestera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnei. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Andre (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal!. 





Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mrre Gatlicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginoilin 
G'ovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand;. 
Gresa ;Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose). 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond; 
Seine. 


Hamon ‘Marcel; 

Me Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred Mai 
leret). 

Juge 

Jufian {Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune (flé- 
lène),Côtes-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
L'Huilher (Waldeck) 
Liane 
Maillocheau 
Manceau. 
Marin (Louis) 
Marty (André) 
Masson (Aibert). 
Loire. 
Maton. 
André Mercier. Oise 
Meunier (Pierre), 
Cô!e4'Or 





Ont voté contre: 


Asseray. 
Auban. 

A ubry. 
audeguil. 
Augarde 
Aujoulat. 
Aumeran. 





Babet (Raphaël). 


du projet d'économies 


RRRRLEEEETET TEE. 


inére | 


Mme Lambert (Marie), | 


l'ensions 


Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Mido!. 
Montag 
|Môquet. 
Mora 
Morand 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux 
Mine Nuutré. 
Mme Nedelec 
Noël Marcel) 
|Patinaud 
|Paut :Gabriel), 
Finistère, 
[P aumier 
|Perdo n Hlilaire). 
|Mme Péri 
|[Péron (Yves) 
| Petit Albert) 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouêès. 
rot 
»oum: adère. 
|Pourtalet 
| Po Juyet, 
[Pront eau 
rot 
[Mme Rabaté. 
|Ramette 
{Renard 
|\Mme Revyraud 
|Rigat ({A!bà2rt), 
Rivet. 
Mme Roca 
Roch2t {Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaule 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
| Rutfe 
| Mile 


nier. 





Aube, 


Seine 


Loiret 


Gabriel}, 


(Roger), 


Rumeau. 
savard 

Mme Schell. 
serr2 

servin 

signor 

Mme Sportisse. 
lharmmer 

| Thorez (Maurice). 
{lhuillier 
Fillon (Ch 
louchard. 
loujas. 
Tourne. 
lourtai 1d. 


ares). 


Pierre Vi lon. 
|Aunino. 





Bachclet 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

jarañyé Charles), 
Maine-el Loire. 
tarbier 

jarrachin 
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Barrot Denis (André), &ir Petit (Guy). Basses- { Ricou Sourbet. 
Bas Lordogne La brosse Pyrénées RiFal (Eugène), Seine. Taillada, 
Pau: hastid vepreux (Edouard). Lacaze (Henri. Mme Germaine Rincent. Teitgen (Henri), 
Baudrv d’Asson ide). | beshors. Lacoste. Peyroles Roclore Gironde. 
Baurens Desson. Lalle Peytel. Rollin (Louis). Teitgen (Pierre), 
Baviet Devemy. Lamarque-Cando. Pflimlin. Roques. : De Vies) 
Beauquier Devinat Lambert (Emile- Philip (André). Rougier. Tempie 
Bèche Dezarnaulds. Louis), Doubs. Pinay Rouion. Terpend. 
Becquet. Dhers Mile Lambhn Pineau. Rouss2au. Thibault. 
Bégouin. Diallo ‘Yacine). Lamine-Guèye. Pleven (René). Said Mohamed Chen fhiriet. 
Ben Alv Chéri. Mile Dienesch. Laniel (Joseph). Poimbœutf. Sauder. lhomas (Eugène). 
Benchennouf. ‘ Dixmier Lapie (Pierre-Clivier). Mme PoinsoChapuis | Schafl lhorat. 
Béné Maurice). | Dominjon. LariDi. Poirot (Maurice). Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis). 
pe: nieb | Douala Laurelli ssostit Poulain Schmidt (Robert), Tin de). 
H S | Doutrellot. Laurens (Camilie), Pourtier Haute-Vienne. Toutes. 
B ver (André). | Draveny. Cantal. Mlle Prevert. Schmitt (Albert), Triboulse 
Le 1sce | Duforest. Laurent (Augustin), Prigent (Robert). Bas-Rhin. Truffaut. 
B et | Dumas Joseph). Nord Nord. Schmitt (René), Valay. 
perdre | Dupraz (Joannès). pales Prigent (Tanguy), , anche, Valentino. 
Beugniez. | lle Dupuis Uosé) Lecourt. Finistère. Schneiter. Vée (Gérard), 
Bianchini. Seine. | ° Le Coutaller Queuille. Schuman (Robert), Verneyras. 
p À et : | Sr dt Le en es rancis). Quihos. Pnn Very (Emmanuel). 
ji t ‘Genrges) L . me Lefebvre Rabier. humann (Maurice) |Viard. 
Billèr-s g | Francine}, Seine. Ramadier. Nord. , Viatte. 
Binot Pa im Lefèvre-Pontalis Ramarony. Ségelle. Villard. 
= )CqUuaux | Duveau. Lee PUR ones À à A rer gg Sn ‘Maurice). 
ocquet. Emi : ) aymond-Lauren Sigrist. uillaume, 
Boganda sous t Mme Lempereur. Reob, Glranûre. Wagner x 
ë | RUE rt ee so png PR, Simonnet. MIE Weber. 
rar, LesC . Raille- Sion eill-Raynal. 
Bour | Spin tv Letourneau Rencurel. Sissoko (Fily- Dabo). Yvon. 
Bouret :Henri). | Par mn (Yves) LÆvindrey. Tony Révillon Smaïl. Zigliara. 
B urgès-Maunoury. | Faraud PR Loustau. Ribeyre (Paul). Ssolinhac. 
Xavier Bouvier lle | De Philippe). | Louvel 
et-Vilaine | Farinez Lucas 
Bouvier-O'Cottereau | Faure Edgar). :harles Lussy. 
Mayenne | Fauvel Mabrut. , Ÿ 
+ di | Félix Macouin. N'ont pas pris part au vote: 
Brusert (Max). | Finet Mallez 
Bruyneel. | Florand. Marcellin MM Furaud Mamba S 
B irlot Fonlupt-Esperaber — oué Aku Godin. Martine. 
pren PAR | Fouyet Ê- +} Louis) Apithy. Guissou (Henri;. Mezerna. 
_. | IA ) Frédéri ss ont M mes . ee ana vs _ st 
eaLLe Ve | 1 rice her ts ayrou. ouphouet-Boigny. Milcent. 
se | Froment nr dan Haute- Edouard Bonnefous. | Kauffmann. Mondon. 
oo | Gabelle à suvoliet Boukadoum. Khider Nazi Boni. 
gl rt}, | Gaborit |Maurice-Petsche Capitant (René). Krieger (Alfred). Nisse 
Pc € + e | Gailland [Mau re nn Castellani Kuehn (René). Ouedraogo Mamadou. 
Y ar | sallet Ma: er (Daniel), Setne Chaban-Delrmnas. Lamine Debaghine. Pa:ewskL 
Ca! | saiv-Gasparrou. Ine6s Moser : j Clostermann Legendre. Raulin-Laboureur (dek 
Ca! | sara vel | Ua! {antine Condat-Mahaman. Lespès. Saravane Lambert, 
Ca tiens | Saret éazéi TT Coulibaly Ouezzn. Liquard: Senghor 
Ca: in 54 da . Derdour Lisette Terrenotre. 
nn - sd VIN! ct Re Dusseaulx Livry-Level. Theetten. 
shamant. | = francisque) izUeZ q err Félix-Tchicaya. Malbrant Vendroux. 
£na 1 Jean) Carte , Le Fernand). Forcinal. Mamadou Konste. Wolf. 
Cho | ga (de). |Mé due: n. 
cu | Date £. a gnerie. Ne peuvent prendre part au vote: 
Has un + nébtats | MekkK! 
Chauta = 4 | Mendès-France. 
Chaze < c, |Menthon (de) MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Che: Fernand). , Félix). [Mercier ({André-Fran- 
Ai: on : | ÇoIs}, Deux-Sèvres. 
C! ra I is) ir Gilles). | Métayer 
in ph eg PRTENS |tean Meunier. Excusés ou absents par congé: 
Che r P re) , rt - , irice), | Ir \dre-et- Loire 
Loiret ns * > | Michaud Louis), 
Chevigné (de) : “| |. Vendée MM. Bonnet. Reynaud (Paul). 
Christisens iuitlant 1André) | Minjoz Bardoux (Jacques). Mlle Bosquier. Sesmaisons (de). 
Ci ï ceau (Michel.|=;jgp y re ‘4 Bessac, Mokhtari. Wasmer. 
offir spot Moc ule 
foin uiLon Louis). |Moisan 
Cordonnier. Finistère Moliet (Guy). < 
Cos'e-Floret (Alfred), | *U!!10n Monin N'ont pas pris part au vote : 
Haute-Gn », :Uyomard Monjaret 
Co:te-] ) suyon ‘Jean-Ray- Mont À He ; 
tlcra moi d , Gironde, |[Monteï! (andré), M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, @& 
Cevdrey ion nn ï «fer 70 M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Couston | de ruelle Montillot. 
Crouzier | HO ima Ould Babana Morire 
Dagain. | {lubert (Jean). Moro-Giafferr: (de). 
Da: idier (Fdouar 1). | Hugues Emile), Mouchet. 
18, CS A ar 1 1 [| ss 4 
u Abe pr + mp de) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
David Jean-Paul), | André, Seine. Moynet. ous 
seine-et-Oise | Hulin Mutter (Anaäré). F At sé " 
Pavid Marcel), | lussel Naecgelen (Marcel), Nombre des VOLANLS. s.ossssscsonososesensnessesse 56 
Landes | Hutin Desgrées. \inine Majorité abSOIUE... .ssovonscossessorssnmeesssssssss 2 
Detlerre | thuel voël (André), 
Defos au Rau ja quinot Puy-de Dôme. Pour l'adoption... .....ssessossss 180 
gen la“ quel sis Contre MARIA LILLLISIILLLLITLILLILILLLLE) 38 
me Degrond. lean-Moreau. 
Deixonne. leanmol. Uopa Pouvanaa. 
an be = ed Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confür 
‘1ano ouve x 1 . n : 
Delbos ‘Yvon). Ai Penoy mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Deicos iu:es-Julien, Rhône. |Pelit (Euzène- 
Denais Joseph), july. Claudius). +06 
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Sur la demande de disjonction présentée par M. Lamps, pour le 
chapitre 6130 du budget des fmances, état A, du projet d’éco- 


nomies. 


Nombre des votants.......... ses ssusse 
Majoriié ADD ie éoncsrééneocosoodsseses ss 


Pour l'adOpliOn.. sers semrsuus 


Contre 


SCRUTIN (N° 4000) 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 
: rw} 
AIliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d'). 


Auguet. 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 


Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide ‘'Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
BesseL. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagn y. 
BRonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
rillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cal 


86. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme -Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. à 
Cristofol 
Mme Darras. * 
a 
Alphonse 
Haute-Vienne. )e 
Djemad. 
Mme Douteau. 
parus-Schmidt. 
os (Jacques 
op (Jacques), 


e. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. ” nl 


x 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
GOUU£E 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jacques). 
Gros 
Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Joinville (Alfred 
Malleret}. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vatrimont. 
Lambert ‘Lucien. 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 
re 
mps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïdeck). 
Lante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André. 
D" (Albert), 
e. 


ercier, Oise. 





our, 
Dumet (Jean-Loufs). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 


Allonneau. 
Amiot (Octave), 


180 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora k 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcet), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Faurnier. 

Perdon {Ililaire). 

Mme Péri 

l'éron (Yves; 

Fetit (Albert), Seine. 

Peyrat 

bierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigat :Aibert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard 

Roucaute 

Ardèche, 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 


Roger), 


._|Serre. 


Servin 

Signor. 

Mme Svortisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lcurtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 





Meunier {Pierre), Côte. 
d'Or. 


Lunino. 





Augarde. 

Aujoriat. 

Aumeran. 

Babet ‘Raphaël;. 
Bachelet. 

Bacon. 

Baie. 

BaSiou 

Barangé (Charles), 
Ma ne-et-Lotre. 
Barbier 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Bay:et 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennou. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger {André). 
Bergasce. 

B2rgeret. 

Bélo.aud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 
Bidauit 
Bilères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bo ’quet. 
Boganda. 
Borra 
Bouhey 
Bour. 
Bouret {Henri). 

Biurgès:-Maunoursy. 

Xavier Bouvier. lille 
et-Vilaine 

Bonvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxoin. 

Brusset 

Bruyneel. 

Bur:ot 

Buron 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier {Gi!»ert), 
Seine-et-Gise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean), 

Cayol 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chazssaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Ager 
Chevalier (Louis), 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

DES 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


(Georges). 


(Jean). 


(Max). 







David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du hRau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Daixonne 

Delachenal. 

De.ahoutre. 

De:bos (Yvon). 

Deicos 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux 

beshors. 

D+35on 

Devemmny. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

MLe Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutreilot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph} 

Dupraz ‘Joannès). 

Mie Dupuis 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errexart, 

Evrard 

Fabre 

Fagon 

Fara'11 

Farine 

Farinez 

Faure Edgar), 

Fauvel 

Félix 

Fine! 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouret 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Garavel. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Fé:ix). 

Gourdon 

Gozard !Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
héne. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guil'e. 

Guiflou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Hatbout. 

Henaui! 

Henneguelle. 


(Yves). 
Philippe}. 


(Maurice), 


Hubert (Jean). 

Hugues (Emile; 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Josepn- 

André), Seine. 

Hulin 

Hussel 





Hutin-Desgrèes. 





(Edouard). 


(José). 


Horma Ouid Babana 


Ihuel. 

Jacquinot. 

faquet 

lean- Moreau. 

leanmot 

Joubert 

souve (Géraud). 

Juglas. 

lules-Julien, 

July. 

Kir 

La brosse 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque Cando 

Lambert ,Ernile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblhn. 

Lamine-Guève 

Laniel (Joseph) 


Rhône 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Larihi 

Laurelti 

Laurens Camille). 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fra 
cine), Seine 


Lefèvre-Pontalis 

Lejeune :Max).somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Luvindrey. 

Loustau 

Louvel 

Lucas 

[Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin 

Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli 
Martel Louis). 
Martineau 
Masson Jean). 
Marne 
\Maurellet 
Msurice-Peltsche 
Mauroux 

Maver ‘Daniel). Seine. 

René Mayer, 
Constantine 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaïignerie. 

Mekki 

Mendès: France. 

VMenthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux Sèires 

Métayer 

Jean Meunier 
et Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret. , 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 


Flaute- 


indre- 


Louis), 


Guy). 


ide). 








Ninine, 
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Noël (André), Puy-de | Reeb. Sion. * 
Dôme. 4e, nee Sissoko ( (Fily-Dabo), SCRUTIN (N° 4001) ; 
Noguères Reille-Sou sma 
Oimi Rencurel Solinhac. Sur la demande de disjonction présentée par M. Grésü, pour le P 
Oopa Pouvanaa DE ge Eve chapitre 1000 du budget des finances, état A, du projet à - 
Orvoen ibeyre (Paul). iade. écono- 
Ouedraogo Mamadou |Ricou a leitgen (Henri), mies. F: 
Pantalon: higa! Eugène). Seine. ‘ Gironde. 
Penoy. Rincent leitgen (Pierre), Ile- Noshbre des volanls....cmmrsesanehodesstes 0 ; 
Petit (Eugéne- Roclore et-Vi aine. Mai + - shot } 
Claudius Rollin {Louis). Temple Majorité ADSOIULC. . soso nne ses sure 278 } 
Petit (Guy), Basses Roques lerpend . } 
Pyréné es Rougier, A — ge Pour l'adoption... .osocancosesesees 180 
Mme Germain toulon urier. PRRPO PP RRE SE. 
+ br me iine er À Thomas (Eugène). Contre ........e 26 375 
Pe; tel Saïd Mohamed Cheikh |lhoral. 
POimlin Saravane Lambert riaud (Jean-Louis). L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ] 
Philip André) sauder linguy (de). | 
Pina y Schaf! rage | 
Pineau Scherer (Mare) ibou Et : 
Pleven (René). Schmidt (Robert), Fruffaut Ont voté pour: ] 
Poimbæut llaute-Vienne. Valay | 
Mme Poinso-Chapuis. | Schmitt (Albero. Bas | Vente SAN Duprat (Gérard). Wichaut (Victorÿ, | 
Poirot (Maurice). Rhin Vée (Gérard). airoldi. Marc Dupuy, Girazde Seine-Inférieure, 
Poulain Schmitt {René}, Verneyras Alltot Dutard , Miche. | 
ray << ren À ne 2 Arngun (4. Mme Duvernots Midol | 
nn ol er vof bèrt) Ad Mlle Archimède. Fajon (Etienne). Montagnler. | 
Prizenx (HOoDert}, ora. Schuman ..\obert}, al F \ oquet. 
Prigent (Tanguy), Moselle Villard A La Vigerte (A. y 2 Mora. 
Fustère Schumann (Maurice) ns FOERS Let: Mme François. Morand. 
Queuille Nord yuu , Ballanger (Robert: Mme Galicier. Mouton, 
Quilict ségelle. Wagner ne À Oise. ‘  |Garaudy. Mudry. 
Rabier Senghor. Mlle Weber. Parel Garcia. Mu: msaux. 
ee lier efr dt . eill-Raynal Barthélémy. Gautier. Mme \autré. 
ere: Sigrist. von Rartolini Genest Mme Nedelec. 
Ramonet Silvandre Zigliens. Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Noël (Marcel), Aube, 
Raymond-Laurent. Simonnet. Loire. Mme Ginollin. Patinaud 
Benoist (Charles}. Giovoni. de sn 
Berger. Girard inistère. 
* Besset. Girardot, Paumier. Are 
N'ont pas pris part au vote : Billat Gosnat. ie À {PHatreg. 
Billoux. Goudoux. Mme ri. 
Biscarlet. Gouge. lPéron Yves). 
MM. Fur id mr erte B « gg Bissoi ; pores vo . cdi Poirat Albert}, Seins, 
Bayrou. “odin amba 0. Blanche renier :Ferna È 
Edouard Bonnetous Hamani Dior Martine Boccagny Gresa (Jacques). Pierrara 
Boukadourm Houphouet Boi gny. Mezerna Bonte Florimond}. Gros. Pierre-Grouès 
Capitant (René) Kauffmann Michelet. Boulet ‘Paul) Mme Guérin (Lucie), |Pirot 
Castellani Khider Miicent. Bourbon Seine-Inférieure. Poumadère. 
Chaban-Delmas Krieger ‘Alfred). Mondon. Mme Routard Mme Guérin (Rose), |Pourtalet 
C! Fm ; Kuehn (René). Nisse Boutavant. Seine Pouyet. 
nes j Mano: s Lamine Debaghine. Palewski Brault Guiguen PronteatL 
x 1 : Eve À Legendre. Raulin-Laboureur (de). Mme Madeleine Braun Gulon, vesni, ire DS Rabaté. 
OUJ1DAIF ICZZLR, Lespès lerrenoire. Brillouet. et-Loire. 
Derdour Liquard. lheetten Ca:hin (Marcel). Guyot :Raymond}, Ramette. 
Dusseau’x Lisette Vendroux. Calas Seine. Renard. 
Félix-Tchicaya. Livry-Level Wolf. Camphin a rois Rigal ge À 
Forcinal. Malbrant Cance me Hertzog-Ca Loiret, 
Cartier (Marlus}, Hugonnier. Rivet 
Haute-Marne, Huraux. Mme Roca. 
Casanova. Joinville (Alfred Mat |Rochet { Waldeckf, 
Ne peuvent prendre part au vote : Castera : leret). Erreur 
’ermolacce, uge briel}, 
Césaire Julian (Gaston), Gard. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy {de). Re ge à Mas de au ob ee 
ambrun 4 riegel-Valrimont 
Mme CharbonneL Lambert (Lucien), Ruffe 
Chausson. Bouches-du-Rhône. a * sages 
Excusés ou absents par congé : Cher Ame Lambert (Marie), me & 
JIme tLne . inistèr - Schell 
Citerne Lamps. Et À 
MM Bonnet Reynaud (Paul. Mme Claeys. Lareppe. Pi 
Rardoux (Jacques). Mile Bosquier = er me gp (de). ue di à “dis La vergne. Une Spa 
Bessac. Mokhtar1i., lasmer. :0ostes r , de Lecœur. > j ier 
Pierre, C0C Lécrivain-Servoz Lee (Mauricef, 
Cristofol Mme Le Jeune (Rélè-|rhuillier 
y eds 4 ne). Côtes-du-Nond. |rifion {Charlesf, 
W'ont pas pris part au vote : nr POS Lenormand. Touchard. 
enis anche 
ni + Haute-Vienne. n . is ewsidsce). |? Toujas. 
M. Edouard H ident de l’Assemblée nationale, et Djemad. Llante. rer À 
M. Le 1 la séance Mme Douteau. Maillocheat. ue 
Dreyfus-Schmidt. Manceau. Mme Vaillant- 
Duclos (Jacques), Marty (André). Couturier. 
US Man re pe à vg tAïbert}, Loire. Lo og 
, fl n séance avaient été de: uclos (Jean), Seîne- | Maton. Vergès 
M ans et-Oise. André Mercier, Oise. [Mme Vermeersci 
Dufour. Meunier (Pierre), Villon (Pierrel, 
N VOA LS.eree CRRRLTITTIILIILIIITITITIILTE) 570 Dumet {Jean-Louis}, Côte-d'Or. Zunino. 
M il 1Cvusssnse CRARERALLLLLLETELALLELELELE] 23% 
Pour OPTION. sc opsscibrioess 71 Ont voté contre: 
{ ntre ss... (RARE EEIITIEIIILIILTE, 393 
MM. Antier. Aubry. 
Mails, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 7 D Pere 270 
ment à la liste ‘& scrutin ci-dessus. Amiot (Ottavel. RE AUfoulat. 
+ & — André (Pierre), Auban. Aumeran, 
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M. Edouard 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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Ba sh en gen rm : ' 
o 4002 Barrachin. u veau. ercier 
SCRUTIN (N ) Barrot. ne & ee. Deux-Sèvres 
Sur la demande de disjonction présentée par M. Cristofol, pour le ar À Bastid. ri xs er (Louis), \ 
chapitre 1590 du budget des finances, état À, du projet d'écono- Baudry d'Asson (de) | Fagon (Yvesi. endée. 
mies (l'ersonnel des douanes et des contributions indirectes). Biglet. Farine (Philippe). Mitterrand. 
Beauquier. sun, pr us Jules), 
D'RLE « Becquet. Faure (Edgar). oisan. 
Nombre des votants... sos drscénos cest ané ps Régouin. Pauvel. Moliet (Guy). 
Majorité "PANNE" ones. ben AIY Es. Félix. Des. 
+ su enchennou Finet. onjaret 
Pour l'adoption... PRET 2 « 180 Béné {Maurice}, ot Esperaber. ont. | 
CONÊRS oo ssns cos concensard . 236 Benta'eb Monteil (André), 
_ Se ii Frédéric nt Dr por ve 
‘Assemblée nationale n'a pas adopté kéranger (A . Frédet (Maurice). ontei (Pierre) 
L'Assemblée nalionale n'a pas Pic, Bergasse, Gabelle. Montillot . | 
Bergeret. Gaborit. orice | 
bélolaud. Gaillard, Dre (de). 
Ont voté pour: heugniez. Galet. Mouch 
Bichet Galy-Gasparrou, Moussu. 
5 hidault (Georges). Garavel, Moustier de). 
MM Marc Dupuy, Gironde Michaut (Victor), Billères Garet ni 
Airoldi Dutard Seine-Inférieure. Blacquaux. Gau. Mutter tAndré). 
Alliot Mme Duvernois Miche. bocquet. Gavini Noël (André), 
Aragon (d' Fajon (Etienne). Midol Boganda. Gay (Francisque). Puy-de-Dôme. 
Mile Archimède. | Fayet Montagnier. Bpur. jisazier. Ori. 
Arthaue | Fievez Môquet, Bouret {Ilenri). Geoffre (de). Oopa Pouvanaa. 
ter de La Vigerie d') | Mme François. Mora. Bourgès-Maunoury. Gervolino. Orvoen. 
Auguet, | Mme Galicier Morand. Xavier Bouvier, Gosset Pantaloni., 
La polie er (Robert). Garaudy. Mouton. ille-et-Vilaine. Grimaud Penoy 
seine-et-Oise. Garcia Mudry Bouvier - O'Cottereau, | Guérin {Maurice}, ’elit (Eugène- 
arei Gautier. Musineaux. Mayenne. Rhône. Claudius). 
Barthélémy Genest Mine Nauiré, Bouxom Guilbert Petit (Guy), 
Hartolini Ginestet Mme \edelec. hrusset (Max). Guillant André). Basses-Pvrénées. 
Mme Bastide (Denise). | \ÿme Ginoitin Nuél* (Marcel), Aube. Bruyneel. Gui'lou Louis), Mme Germaine 
Loire Giovoni, Actor Buriot. Finistère. Peyroles. 
Renoist (Charles). Girard | Paul (Gabriel), Buron Guyomard. Peytel. 
herger Dre} Finistère Cadi 1Abde:kader). Haibout < 
hesset. | ser Paumier. Cailtavet. Henault De 
bi at G s = Perdon (lilaire) Caron. Horma Ould Babana mens (René) 
Billoux Ve _— [es Péri. Cartier (Gilbert), Hubert (Jean). Poimbœuf. , 
Riscarlet “= v} |(Péron (Yves). Sein?-et-Oise, llugues (Emile), Alpes | Pot 
Bisso! es mous ll [Petit (Albert), Seine. Catoire. Maritimes. me Poinso-Chapuis 
anchet. arme rt deeg ) |Peyrat uatrice flugues (Joseph- CE à 
RoccALNY Gresa (Jacques). | Piérrard Cayeux (Jean). André), Seine. e Prevert. 
Bonte (Flor:mond). UrOS [ | Pierre Grouès. Cayoi. Hulin Prigent (Robert), 
koulet (Paul). Mme Guérin ‘Lucte}, |Pirot Chamant Hutin. Desgrèes. Nord. 
hourbon Scine-Inlérieure |Poumadère. Charpentier. Ihuel. > Queuille. 
Mme Boutard | Mme Guérin {Rose}, ,|Pourtalet. Charpin Jacquinot. Quilici. 
Boutavant | ( FRA, [P jouet CRE Jean-Moreau. Ramarony. 
Brault | Guillon (Jean (rot Chautara rt er ne PU 
me eleine Bri ULROR (#08n, É 2 aymond-Laure 
+ sh leleine Braun | Indre-et-Loire | Mme Rabaté Chevalier (Fernand) ro - Rellle. -Souit. nt 
Cachin (Marcel) suzot (Raymond),  |Aamelle Alger Juies-Julien Rhône). Rencurel 
( : seine |Renard Chevallier (Louis July Tony Révillon. 
Érocbts | Hamon (Marcel) [Mme Reyraud Indre Kir. Ribéyre (Paul). 
Cance_ | Mme Hertzog-Cachin |Rigal (Albert;, Loiret Chevalier {Pierre}, Labrosse. Rigal (Eugène), Selw 
Cartier (Marius) | Husonnier Rivet Loiret Lacaze (Henri). Roclore 
Haute-Marne | Huraux. |Mme Roca Chevigné (de). Lalle. Rollin (Louis). 
hr arn | pinville Alfred Rochet {Waldeck). ape M:chêt! Lambert ‘lLmile- Roques. 
|" Mallerel, |Rosenblatt + Clemencea (M. Louis), Doubs. Roulon. 
; ve | Juge. loir ds iGabriel). er Mile Lamblin. Rousseau. 
dr touishtnt Julic Gastor | Gar #01 n ù D 
Césaire | pre Aire à (Roucaute (Roger). Coste-Floret (Alfredi, pres ce LEP it Cheik! 
Chambeiron | Kriegel-Valrimont | Ardèche. Haute-Garonne. Laribi Schaft. 
Chambrun (de) Lambert (Lucien: Ruffe Coste-Floret (Paul). Laurelli. sch , Ji 
Mme Charbonnel LB Be 2 he Mile Rumeau. Hérault. ; Scherer (Marc). 
Chausses Bouches-du-Rhône nn Coud Laurens (Camille). Schmidt (Robert), 
ct au rs Mme Lambert (Marie) reg | hell promunsqu ÿ Canta:. Haute-Vienne. 
L ir tàär | ? C . 
Mme Chevrin Finistère. | Serre. Couston Lecourt. Schmitt (Albert), 
Citermne rene qd-À Crouzier. Mme Lefebvre . Bas-Rhin. 
Mme Claeys ps a as Signor Daladier (Edouard) (Francine), Seine.  |Schneiter. 
Cogniot AVCrENC. Mme Sportisse. David (Jean-Paui), Lefèvre-Pontals. Schuman (Robert). 
Costes (Alfred, Seine | Lecœur. | lhamier. Seine-et-Oise, Lejeune(Max),Somine | Moselle. 
Pierre Cot. Lécrivain-Servoz = |Thorez {Maurice) Defferre Le Sciellour, Schumann (Maurice 
Cristofol Mme Le Jeune:héiène; | rhuillier Defos du Rau. Lescorat. Nord. 
Mme Darras Côtes-du-Nord. | lillon (Charles). begoutte. Letourneau. Siefridt 
Dassonville Lenormand rouchard. Delachenal. Louvel. Sigrist. 
Denis (Alphonse), Lepervanche ‘de). | loujas Delahoutre. Lucas. Simennet. 
Haute-Vienne L'Huillier (Waideck) |fourne Delbos (Yvon). Macouin. Smaïl. 
Djemad Liante. lourtaud. Delcos. Mallez. Solinhac. 
Mme Douteau Maillocheau., lricart Denais (Joseph: Marcellin. Sourbet. 
Drevlus-Scnmidt Manceau. Mme Vaillant- Deñis (André), Marie (André). 
‘los (Jacques) Marty (André). Couturier Dordogne : : Taillade. 
Durlos (Jacques), “ FT VOL , * Marin (Louis). Teitgen (Henri), 
Seire. Masson (Albert). Vedrines Deshors Maroselli. Gironde. 
Duclos (Jean), sé Loire vergès ; Devemy. Martel (Louis). Teitgen (Pierre). 
Seine<t-Oise Maton. Mme Vermeersch. Devinat. : 
: r À rt ri Martineau. Ille-et-Vilaine. 
Dufour. André Mercier, Oise |Pierre Villon. Dezarnaulds. 
/ \ ar (Diar Zuni Dhe Masson (Jean), Temple. 
Dumet (Jean-Louis) Meunier (Pierre), Lunino ers 
Duprat (Gérard) | Côte-d'Or. Mlle Dienesch Haute-Marne. lerpend. 
doté à * Dixmier. Maurice-Petsche Thi os 
. Dominjon. Mauroux. Thiriet 
: Douala. René Mayer, Thomas (Eugène). 
Ont voté contre: Duforest Constantine. Thoral. 
Dumas (Joséph- eg ca pre 
Bachelet. Dupraz (Joannés). eck. . 
. MM. Asseray + Mile Dupuis (José, Médecin fou 
Abelin ugares. à" #8 Mehaignerie Triboulet. 
André (Pierre). Aujoulat. Badie. 5 Seine + g * Pie mes 
Antier \umeran warangé (Charles), Dupuy {Marceau), Mekki. rutia 
Ma.ne-et-Loire. Gironde. | Mendès-France. Valay. 


Anxionnaz. Babet (Raphaël). 
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Verneyras. us dd rice) ps Weber. 
Viard % Hette au a à von. 
Viatte. Vuillaume. - Zigliara, SCRUTIN (N° 4003) 
Sur la demande de disjonction, présentée par M. Barel, du chœæ 
N pitre 5040 du budget de l'industrie et du commerce, état A, du pro- 
N'ont pas pris part au vote: jet d'économies. 

MM. Florand Maurellet. Ë Nombre des votants........ SA re ladeies 555 
AK. Forcinal. Mayer (Daniel), Seine, Majorité absolue..........,.. TT REP NL ER 278 
Alonneau. Froment. Mazier. | 
Amiot (Octave). Furaud. Mazuez (Pierre- Pour l'adopiion........ 180 

pituy. Gernez, Fernand). 1215 
AUDaine. Godin. Jean Meunier, RS He rat écoute Suds ss 375 
Arnal. _ Félix) ten opt 

ban. ouin | * Yezerna. *ASS 1166 ationale n': ‘ns adon 

ee pren EX Michelet, L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Audeguil, Gozard (Gilles). Milcent. 

Badiou Guesdon. Minjoz. 

Baurens Guille. Mondon. 

Bayrou. Guissou (Henri). Naegelen (Marcel}. Ont voté pour : 

Bèche. Guitton. Nazi Boni. 

pisnchini Guyon (Jean-Ray- Ninine. 

Binot mond), Gironde. Nisse MM Dutard + 
pdouard Bonnefous. Hamani Diori. Noguères. Airoldi a Michel. 
Borra Henneguelle. luedra10go Mamadou. Alliot 1. Mme Duvernois Midoi 
Bouhey (Jean). Houphouet-Boigny. Palewski. pret À td”) Fajon (Etienne), Montagnier, 
Boukadourn. Husse:. Philip (André). MS arhimed Fayet. Môquet. 

eville. Jaquet. Pineau pet ne nettes Fievez. Mora 

Cap.tant René). Jouve (Géraud). Poirot (Maurice). Arihaua , | Mme François. Morand 

Qutier (Marcel), Kauffmann. Poulain Astier de La Vigerle(d”). | Galicie Fr ven 
prime Khider. Prigent (Tanguy), Auguet. “02 À pa +7 ra 
castellani ? Krieger {Altred). Finistère. Ballanger (Robert), |araudy. Mudry. 
Lt Kuehn René). pren à seine-et-Oise, lens È 'HRCSUX. 
Charlot (Jean). Lacoste. amadier Bare! Gautier, me Nautré. 
ne Lamarque-Cando. pe qu à PNR (de). Barthélémy. pen Mme Nedelec. 

. Lamine Pebaghine. Bartolini. Ginestet, Noël (Marcel), Aube; 
are pg Lamine-Guèye. Te Mme Bastide (Denise). | Mme Ginollin Patinaud. 
Coulibaly Ouezzn. Laurent (Augustin}, \Rincent. Loire, Giovoni. Paul (Gabriel), 
Dagain Nord. Rougier. Benoist (Charles): Girard. Finistère. 
Damas. Le Bail Saravane Lambert. Berger, Girardot, Paumier. 

Darou Le Coutaller. Schmitt (René), Besset. Gosnat Perdon (Hilaire}, 
David (Marcel). prog Francis). mc. Billat. Goudoux. Mine Péri. 

Landes. ! » ségelle. Billoux. Gouge Péron (Yves). 
Depreux (Edouard) Levindrey. Sion B.Ssoi. Grenier (Fernand . Peyrat 
Derdour. L'quard. Sissoko (Fily-Dabo). Blanchet, Gresa (Jacques). Plerrard. 

Desson. Lisette. Terrenoire. Boccagny. Gros Pierre-Grouës. 
Diallo (Yacine). ait rte Theetten. paie à 1m td Mme Guérin (Lucie), ue 
Doutrellot. oustau. Valentino. Boulet (Paul). Seine-Inférieure. oumadère, 
Draveny. Charles Lussy. Vée (Gérard). Bourbon. Mme Guérim (Rose), |Pourtalet, 
parus. eg de vendroux " Mme Boutard. Seine Pouyet. 
Dusseaulx. ai ’ ery (Emmanuel). Boutavant. Guiguen Pronteau. 
Evrard. nr Kanale. Wagner. \ Brauit. Guillon (Jean), Prot. 
Faraud Mamba Sano. Weill-Raynal. Mme Madeleine Braun. | Indre-et-Loire. Mme Rabaté. 
Félix-Tehicaya. Martine. Wolf. Brillouet Guyot (Raymond), Ramette. à 
Cachin (Marcel). seine. Renard. 
Calas Hamon {Marcel). Mme Reyraud. 
Ne peuvent prendre part au vote: Camphin. Mme Hertzog-Cachin. |Rigal (Aibert}, Lotret 
Cance. op Rivet 
sodnit + Pr Cartier (Marius), Iraux. Mme Roca. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Haute-Marne. a ms uses Rochet (Waïldecky}, 
Casanova. Pr et). Rosenblatt. 
Castera se. Roucaute (Gab } 
Excusés ou absents par congé : Cermolacce. Julian (Gaston), Gard. (caen 
Césaire. . Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
MM Bonnet. Reynaud (Paul). Chambeiron. pee + pryuer tours Ardèche. 
Bardoux (Jacques). Mile Bosquier. Sesmaisons (de). Chambrun (de). ambert (Lucien), Ruffe. 
Bessac. Mokhtari. Wasmer. Mme Charbonmnel. Bouches-du-Rhône. Mile Rumeau. 
Chausson. Mme Lambert (Marie).| Savard. 
Cherrier Ge. ngbg Mme Schell. 
: : ï Mme Chevrin. mps. Serre. 
N'ont pas pris part au voie: Citerne LarePRe: Servin. 
Mme Claeys. rene, Signor. 
LE un mé FFE PART . Cogniot. Lecœur. Mme Sportisse 
L ouard ere ri président de l’Assemblée nationale, et Costes (Altredi, Seine. | Lécrivain-Servoz. ln 4 . 
. Le Troquer, qui présidait la séance. Pierre Cot. Mme Le Jeune (Hélène) | Thorez (Maurice}, 
Cristofol. Côtes-du-Nord. Thuillier. 
Mme Darras. pm “ Tillon (Charles}, 
é À Dassonville. pervanche (de). Touchard. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Denis (Alphonse) L'Huillier (Waldeck}. |Toujas. 
Haute-Vienne, Liante. Tourne. 
Nombre des votants....... Fe D RTC NÉE Djemad. Maillocheau. Tourtaud. 
Majorité. SR... cé naseiiises css venu MR Mme Douteau. Manceau, Tricart. 
Dreyfus-Senmidt Marty (André). Mme Vaillant- 
Pour l'adoption... ......ssscosse 477 Duclos (Jacques). Masson (Albert), : 
Seine. Loire Couturier. 
Dante ose PRPRONET SEE Duelos (Jean), Maton. or gg 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


PT PTT Ce 








Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 


André Mercier, Oise, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 


Mme Vermeersch, 
“erre Villon. 
Zunino. 
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Minjoz. Poirot (Maurice). Schumann Maurice) 
Ont voté contre : Mitterrand. Poulain. ‘* Nord. ‘ . 
Moch (Jules), Pourtier. Ségelle. 
d Moisan. Mlle Prevert. Siefridt. 
MM Coste-Floret (Alfred), Guillou (Louis), Mollet (Guy). de 5 (Robert), Sigrist. 
Abeun. Haute-Garonne. Finistère. Monin. ord. Silvandre. 
Allonneau. coste-Floret (Paul), |Guitton. Monjaret, + (Tanguy), Simonnet. 
Amiot (Octave), Hérault Guyomard Mont. nistère. Sion. 
André (Pierre). Coudray. Guyon (Jean- Monteil (André), Queuille. Sissoko (Fily-Dabo), 
Antier Courant Raymond), Gironde. Finistère. Quilici Small. 
Anxinnaz, Couston. Halbout. Montel (Pierre), Rabier. Solinhac. 
Arna. rOUZIEr flenault. Montillot. Ramadier. Sourbet. 
ASSera. Pagain. Henneguelle. Pr np Garst 100) era ÿ ro g 
an. Daladier (Edou ù Horma Ould a. Or0-Gia ©). amonet. eitgen (H 
AuDry asp sua Hubert (Jean). Mouchet. Raymond-Laurent. Gironde. LCA 
Audeguil. Darou. Hugues (Emile), Moussu. Reeb- Teitgen (Pierre), 
Augarde. David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes, Moustier (de). Regaudie. Ille-et-Vilaine, 
Aujoulat Séine-et-Oise. Hugues (Joseph- Moynet. Reiïlle-Soult. Temple. 
Aumeran. David (Marcel) André), Seine. Mutter (André). Rencurei. Terpend. 
babet Raphaël). Landes s Hulin Naegelen (Marcel), Tony Révillon. Thibauit 
bachelet. Diese Hussel Ninine. Ribeyre (Paul). Thiriet. 
Bacon. Defos du Rau Hutin-Desgrèes. Noël (André), cou. Thomas (Eugene). 
reel Degoutte {huel minor tee. re pr eat Seine. Le 
uw Mme Degr jacquinot, oguères. ncent. aud (Jean-Louis), 
Barangé (Charles), des spas Jaquet Olmi. Roclore. Tinguy (de). e 
Maine-et-Loire. Delachenat Jean-Moreau. Uopa Pouvanaa. Rollin (Louis). Toublanc. 
Barbier Delahoutre. Jeanmot, Orvoen. Roques. Triboniet. 
Barrachin, Delbos (Yvon) Jouber' Pantaloni Rougier. Truffaut. 
Barrot, oises E Jouve (Géraud). Penoy. Roulon. Valay. 
Bas re Denais (Joseph) Juglas. Petit (Eugène- Rousseau. Valentino. 
Paul Bastid. ch Denis (André) LE juies-Julien, Rhône. Ciaudius). Saïd Motiamed Cheikh |Vée (Gérard). 
Baudsy d'Asson (de). se ere yéieh pal: Se (Guy, FA er eg ee 
aurens. Denreu de \ir. asses-Pyrên cna er (Emmanuel). 
Baylet nr (Edouard). Labrosse. Mme Germaine Scherer (Marc). Viard. [ 
B ‘auquier. Desson , Lacaze (Henri). Peyroles. Schmidt Robert), Viatte. 
Bêche eremy Lacoste. Peytel. Haute-Vienne. Villard. 
ecquet. Dosinet: Laile. Pflimlin. Schmitt (Albert), Viollette (Maurice). 
Bégouin. ache res Lamarque-Cando. Philip (André). Bas-Rhin. Vuillaume. 
Ben Aly Chérit, + s Lambert (Emile- Pinay. Schmitt (René), Wagner. 
Benchennouf. Diallo (Yacine) Louis), Doubs, Pineau. Manche. Mlle Weber. 
Béné (Maurice). Wlle Dent Mlle Lamblin. Pleven (René). Schneiter. Weill-Raynal. 
Bentaieb. Dicnaier ns Lamine-Guèye. Poimbœut. Schuman (Robert), Yvon. 
Ben Tounes Dominioh Laniei (Joseph). Mme Poinso-Chapuis Moselle. Zigliara. 
De (André), Dons s Lapie (Pierre-Olivier). 
Bergeret. DUVERY. Laurel N'ont pas pris part au voie: 
= Dutorest ER CS 
0 Dupras (osnnès,  [iurent laugustn), | MM Godin. Mezerné 
ge 4 = L + . ord U. L. al ezerna. 
Bidault (Georges). moin (José), |Le Bail. Apithy. Guissou ‘Henri). Michelet, 
BiIè res. Dupuy (Marceau) Lecourt. Aubame. Hamani Dion. Milcent. 
“ren LR 7 Le Cuutaller. Bayrou. Houpnouet-Boigny. Mondon. 
pocquesx. mr const Leenhardt (Francis), Edouard Bonnefous. KaufTmann. Nazi Boni 
Bocquet. a eg Mine Lefebvre Boukadoum. Knider. Nisse. 
boganda. E Francine}, Seine. Capitant (René). Krieger (Alfred). Ouedraogo Mamadou 
)rra&. . Lelèvre-Pontalis. Castellani Kuehn (René). Palewsk 
Bouhey (Jean) Ejain une! 5 Lamine Debaghine a dogs | 
: . cart Lejeune{Max).Somme. | Chaban-Delmas. mine ee. |Raulin-Laboureur {de}, 
Rouet en. |Evrant ry Clostermann Le pren Le 
Bourgès-Maunoury, td “ER gere ya Crabe. Liquard. or 
nm Bouvier, he ves). Letourneau, oullibaiy oue Lisette. errenoire. 
ad le-et-Vilaine, Farine (Phili Levindrey. Derdour. Livry-Level. Theetten. 
uvier - 0” Cottereat 4 2e. (Philippe). Loustau. Dusseaulx. Malbrant, Vendroux, 
nee us D aies Louvel re me vo Konate. Wolf. 
À . . AZ <, 
Brusset (Max), Fauvel os Lussy dit a 
Bruyneel. ru Mabrut, 
+ Florend ponts. Ne peuvent prendre part au vote: 
‘ allez. 
Cadi (Abdelkad Foniupt-Esperaber, seili 
Caillavet, mes Fou - 4 re age PR MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy de). 
Capdevile. e 7 ge tt me Marin (Louts). 
pe l . Maroselli. ‘ 
Œ * — {GHberts, Se Martel (Louis). Excusés ou absents par congé: 
Cartier (Marcel), Gaborit » parageeR + 
Drôme, Gaillard. a: te-Marne MM. Bonnet. Reynaud (Paul). 
Catoire. Gallet. Maurellet é Bardoux (Jacques). Mile Bosquier. Sesmaisons (de). 
le " Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche. Bessac. Mokhlari. Wasmer. 
RTL (Jean). ra ag Mauroux. 
si Mayer (Daniel), Seine. , part : 
Chariot Uea, os, ur À ref pénlass :": me 
À J ‘ons ; S ÿ î 
er Gay (Francisque). ae M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
ei mr Gazter. \azier. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
ee rs À Geotfre (de). Mazuez Pierre- —_————— 
Chautarnd 628 r Pi A oise 
= , serv L Meck. 
Émile (Fernand) Gorse. Médecin. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
” | Gosse Mehaignerie. 
Alger. Gouin (Félix) i 
4 dy . Mekki. Norubre des votants......s.so.e [FTTTITIILIILELELELE) 5ôk 
pu + #5 (Louls). Gourdon. Mendès-France. Majorité absolue pers cs TR 28 
Chevalier (Pierre) Gozard (Gilles), Menthon (de). Abe | 
Loiret : ; Grimaud. Mercier ndré- Pour l'adoption. ..s.sssossressens 480 
Chevigné (de). Guérin (Maurice), is), ux-Sèvres. Contr k : ; 
Cnstisens Rhône. M tayer. è PTT TILILITELILLTIILLLLLLLELE) 
\] , suesdon. Jean Meunier ; ré: 
2 -este (Michel). | Sort. Indre-et-Loire. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conforM 
Colin. Guillant (André), Michaud (Louis). ment à la liste de scrulin ci-dessus. ÈRE 
— 0 $— 


Cordonnier. 





Guille, 





Vendée. 
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Oopa Pouvanaa. Reille-Souit. “jSissoko (Fily Dabo). : 
Orvoen Rencurel. smaï!. 
Pantaloni. Tony Révillon. so.inhac. 
Pency Ribeyre (Paul). sourbet, 
Petit {‘Eugène- Ricou laillade. 
Claudius). Riga: (Eugène), leitgen (Henri), 
Petit (Guy), Basses Seine Gironde. 
Pyrénées RincenL. Teitgen (Pierre), IBe- 
Mme Germaine Rociore et-Vilaine. 
Peyroles Ro lin (Louis). Temple. 
Peytel. Roques lerpend. 
lim in Rougier. Thibault. 
Philip (André). Roulon Thiriet 
Pinn® Rousseau Thomas (Eugène). 
P:neau Said Mohamed Cheikh |Thorai 
Piey (René). sauder Tinaud (Jean-Louis). 
Poimbœæut schaff linguy (de). 
Mine Poinso-Chapuis. |Scherer (Marc). Toublanc. 
Pcirot {:Mauricà). Schmidt (Robert), lriboulet. 
Poulain Haute-Vienne. lruffaut. 
Pourtier Schmitt (Albert), Bas |Valay 
Mile Prevert Rhi Valentine 
Prigent (Robert) | Schmitt (René), Vés (Gérand). 
Nord | _ Manche Verneyras 
Pr:g it (Tanguy), | Schneiter Very (Emmanuel). 
Finistère. | Schuman (Robert). |Viard 
Queuille | Moselle Viatte. 
Quihci { Schumann (Maurice} |Villard 
Rabier Nord. |Viollette (Maurice). 
Ramadier | Ségelle | Vuillaume. 
R ES | Siefridt. Wagner 
le M4 Sigrist Mile Weber. 
Ravmond-Laurent | Silvandre Weill-Raynal. 
Peel | Simonnet. {Yvon 
Ft IUA | Sion. IZigliara. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Furaud., Mamba Sano. 
Aku | Godin Marre. 
Apithy | Guissou Henri). Mezerna 
Aubame. | Hameni Diori Michelet. 
Bayrou. | Houphouet-Boigny. |Milcent. d 
Edouard Bonnefous. Kauffmann Mondon 
Boukadoum | Khk der Nazi Boni 
Capitant René). | Krieger (Aifred). Nisse 
Castellani | Kuehn (René Ouedraogo Mamadou. 
Chaban-Telmas | Lamine D baghine. | Palewski 
Closterm nn | Legendre | Raulin-Laboureur tde). 
Condat-Mahaman. Lespès Saravane Lambert. 
Coul\baly Ouezzin. | Liquard. Senghor 
Derdour | Lisette Terrenoire. 
Du:seauix Livry-Level. Theetten 
Félix-Tehicaya Malbrant Vendroux. 
For 1 Mamadou Konate. Wo:ff. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM | Bonnet Reynaud (Paul). 
Bardoux jacques). Mlle Bosquier. sesmaisons (de). 
Bessac, | Mokhtari. I Wasmer, 

















N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, paré 
qui pr lait la séance. 


M Edouard 
, Tr WI ié l'a 


sident de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......s.. hacer die sdeste . mn 
Majorité absolue 66 PFLTLLILITIIILIEIIIETELITIE. %0 
Pour Fad )pUOon ..… none ussse 180 
Conire .....s.s.ossosse PPPTILITIILIT. 349 
Mais, après vérification, ces nombres ont été ‘rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





++ 





SCRUTIN qe 2005) 


Sur la dtnends de disjonction, présentée par M. Cristolol, Pour le 
chapitre 5080 du budget de l'intérieur, état À, du projet d'écono 
mies (Subventions aur communes, pour les services d'incendie), 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants......... D PTE 
Majorité abBOIUE.... ccm t sols : css ss..sse 239 
Pour l'adoption... spires ess UE 
COMITÉ : 5.5. 2580 so chsiodeds sente: 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Clemenceau Michel}. |Julian (Gaston), Hau- 
Airoldi Cogniot. tes-A Ipes, 
Alliot Costes (Alfred), Selne |Ju:y 


André Pierre). 
Aragon (d'). 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet. 

Aujneran. 

jachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bare: 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Becquet 
Benoist (Charles). 


Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bi:so! 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte Florimond), 

Boulef ‘Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Bouiavant. 

Xavier Bouvier, Ule- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Maye: 16. 

Brault, 


Mme Madeleine Braun. 


Briilouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Caron 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand\, 
Alger. 

Chevalller 


(Louis), 
indre 


Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 

Mme Claeys. 





Pierre Cot. 

Courant. 

Cristofol. 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenai. 
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Michaut 





Juge. 
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Finistère. 
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16. — Dépôt d'un rappert. 


n avis, 


jour, 





PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


és @' 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le Po - de la 
ce jour a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


première séance de’ 


EN 
EXCUSES ET CONCES 


Mme la présidente. M. Christiaens s'excuse de ne pouvoir 
assister à la deuxième séance de ce jour, 

MM. Pierre Courant, Defos du Rau, Toublanc, Hutin-Desgrèes 
s’excusent de ne pouvoir assister à la deuxième séance de cæ 
jour et demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y à pas d’opposition ?... ï 

Les congés sont accordés. 


Le 
DEMISSION D'UN DEPUTE 


Mme la présidente. J'ai reçu la lettre suivante adressée à 
M. le président de l’Assemblée nationale : 

« Monsieur le président, 

« Optant pour l’Assemblée algérienne, j'ai Fhonneur de vous 
remettre ma démission de député de la première cireonserip* 
tion du département de Constantine, 

« Je vous prie de bien vouloir m'en donner acte. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, lassurance de ma 
haute considération. 
« Benchennouf Hachemi. » 

Acte est donné de cette démission, qui sera notifiée à M. be. 
ministre de l'intérieur. 
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PEN 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Serutin publie à la tribune sur la fixation au 8 mai du vote 
sur la question de confiance. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le scrutin public 
A la tribune sur la fixation au mardi 8 mai, conformément à la 
pro osition de M. Jacques Duclos, du vote sur la question de 
Pnliance posée contre la motion préjudicielle présentée par 
M. Pierre Cot au cours de la discussion en deuxième lecture du 
rojet de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 dun 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée natio- 


le. \ 
ja rappelle les termes de cette motion: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à statuer sur la 
réforme électorale jusqu’à ce que la loi de finances soit votée. » 

Conformément au 4° alinéa de l’article 83 du règlement, il va 
être procédé à l'appel nominal de nos collègues dans l’ordre 
alphabétique à partr d’une lettre qui va être tirée au sort: il 
sera ensuite procédé au réappel des députés qui n'auront pas 
répondu à l'appel de leur nom. 

Je tire au sort la lettre par laquelle va commencer l'appel 
nominal. 

(Le sort désigne la lettre S.) 

Mme la présidente. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
pane et à ne venir déposer leur bulletin dans.l’urne qu’à 
Yappel de leur nom. 

e dois preciser que si la fixation au 8 mai n’est pas adoptée, 
Je vote sur la question de confiance aura lieu immédiatement. 

Le scrutin est ouvert. Il sera clos dans une heure. 

Juissier, veuillez commencer l'appel. nominal. 

(Le scrutin. est ouvert à quinze heures quinze minutes. — Le 
vote a lieu à la tribure. — Il est procédé à l'appel de Mmes et 
M. les députés.) 

Mme la présidente. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

Mme la présidente, Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures quinze minutes.) 


Mme la présidente, Conformément au 6° alinéa de l’article 83 
du règlement, le pointage est de droit. 

Il y Ctre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures.) ’ 

Mme la présidente. La séance est reprise, 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin public à la tri- 
bune sur la fixation au mardi 8 mai du vote sur Ja question de 
confiance posée contre la motion préjudicielle de M. Pierre Cot : 


Nombre des votants.................... ue QU 
Major; ADR sect sn . - 241 
Pour l’adoption......... 173 
Cote “5% Éosorècece : DUR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


- . —656— 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Vote sur la question de confiance 
posée contre la motion préjudicielle de M. Pierre Cot. 


Mme la présidente. Conformément au vote ji d’ 
ne | sidente. : à que vient d’émet- 
tre l'Assemblée, l’ordre du jour appelle le voie sur la question 
4 Confiance posée contre la motion préjudicielle présentée par 
pe Pierre Cot au Cours de la discussion en deuxième lecture 
ne x # Met à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
1946 relative ’électi F 
caline à ection des membres de l’Assemblée 
12e orateurs du groupe communiste s'étaient fait inscrire 
LÀ expliquer leur vote. (Erclamations au centre et à droite.) 
ne dix d'entre eux m'ont fait savoir qu’ils étaient prêts à 
à : rod à leur temps de parole réglementaire au bénéfice de 
Pre Ein 
“ ASStMilée sera sa ‘ i 
DE Mint, (472 7 doute d’aecord pour accepter qu’il en 


La parole est à M. 4 
à inties Su Duclos. (Applaudissements prolon 











M. Jacques Duclos. Mesdames, mesxleurs, avant le vote de la 
motion préjudicielle de M. Pierre Cot, qui tend à faire passer 
le vote de la loi de finances avant le vote de la loi sur le 
truquage électoral, je veux présenter quelques observations au 
nom du parti communiste, 

La loi que de Gouvermement veut faire voter sans plus tarder 
fait je jeu du rassemblement du peuple francais. Les choses 
sont teiles que les gaullistes peuvent s'offrir le luxe de faire 
semblant de combattre une loi qui les sert. 

Pour faire triompher cette loi, les partis de la majorité n'ont 
même pas hésité à violer la Constitution. 

Et la mouture qui nous est présentée aujourd'hui a été per- 
fectionnée dans le sens voulu par M. de Gaulle. Il manquait, 
en effet, dans le premier texte, quelque chose à la satisfaction 
personne;:le du chef du rassemb'ement du peupe français. On 
s'est empressé de le lui donner, 

M. de Gaulle, que hante le souvenir d'un autre général, 
voulait avoir la possibilité de se faire éventuellement plébisciter 
à Paris. Cette possibilité lui a été donnée, les élections par- 
tielles avant été rétablies dans la Seine, et avec les deux tours, 
ce qui permettra à M. de Gaulle de jouer à fond de l'anti- 
communisme, pour mieux étrangler la République. 

Avec le système des élections partielles, l’aspirant dictateur, 
pour maintenir ure agitation permanente, n'aura qu'à faire 
démissionner un de ses députés dans un département de son 
choix; après quoi il pourra se faire élire, démissionner, puis se 
faire réélire ailleurs, afin de créer autour de lui une sorle d'am- 
biance de plébiscite national. Et maintenant, sans aucun doute, 
Paris doit figurer en bonne place dans les plans gaullistes rela- 
tifs à une campagne plébiscitaire. ® 

Mon propos n'est pas aujourd'hui de montrer ce qu'il y à 
de ressemb'ant eñtre le comportement passé du général Bou- 
loger et le comportement actnel de M. de Gaulle. Mais je 
tiens à affirmer que tous ces plans peuvent être jetés à terre 
par l’union et par l’action des masses populaires. Elles ont 
trop souffert de la dictature de Pélain au service de l'étranger 
pour admettre la dictature de Gauile, laquelle serait également 
an service de l'étranger, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Grâce aux complicités dont il bénéficie, M. de Gaulle compte 
s'emparer du poñvoir. Il a donné rendez-vous à ses troupes 
aux Champs-Elysées, en vue de « l’occasion décisive » dont 
il parle dans une lettre adressée à ses compagnons. 

Peut-être M. de Gaulle pense-t-il, en lançant ce rendez-vous, 
à ce qui se produisit le jour de l'enterrement de Félix Faure, 
quand Dérou:ède essaya d’entrainer un général à l'Elysée, à 
Ja tête de ses troupes. 

Peut-être pense-t-il au 6 février 1934, quand les Topaze de 
l'Hôtel de ville, qui sont aujourd'hui de fervents gaullistes, 
tentèrent d’étrangler la République au nom de la propreté, eux, 
les corrompas et les pourris. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Philip. Où éliez-vous le 6 février ? 

M. Jacques Duclos. En tout cas, le dernier discours de 
M. de Gaulle annonce le coup de force et les élections sont 
pour lui un élément de préparation à ce coup de force. 

Nous entendons, quant à nous, regarder ces problèmes bien 
en face pour en tirer d'ores et déjà certaines conclusions. 

Il semble que M. de Gaulle n’est pas seulement hanté par 
le souvenir d'un autre général. Il semble avoir pris aussi un 
caporal pour modèle. 

En effet, l’équipe qui entoure l'aspirant dictateur semble 
avoir beaucoup étudié les conditions de l'accession de Hitler 
au pouvoir. 


M. Paul Theetten. Une telle comparaison est une honte. 


M. Jacques Duclos. Cetie équipe songe à utiliser les appa- 
rences légales, grâce au scrutin de voleurs que la majorité se 
prépare à voter. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Je veux rappeler, pour établir certaines analogies, comment 
une autre équipe, celle de Hitler, se hissa au pouvoir au début 
de 1933. 

Le 6 novembre 1932, des élections devaient avoir lieu pour 
le rencuvellement du Reichstaÿ. Trois jours avant, les employés 
des compagnies de transports de Berlin se mirent en grève, 
our protester contre une diminution de salaire décrétée par 
e Gouvernement. À ce sujet, Goebbels écrivait: 

« 1 s’agit de montrer à la classe ouvrière que notre lutte 
contre la réaction est sincère, que nous voulons en finir avec 
les méthodes bourgeoises. Cette décision effraiera les milieux 
modérés, mais là n’est pas l'essentiel: nous les regagnerons 
facilement, tandis que, si l'on perd les ouvriers, on les perd 
pour toujours. » 

Notons, en passant, que si les hitlériens trompaient un 
nombre important d'ouvriers avec leur démagogie sociale, 
M. de Gaulle ne fait nullement illusion à la classe ouvrière 
française, 
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Les slogans gaullistes sur l'association capital-travail, qu'on 
tente de présenter comme une nouveauté, ne sont que de 
limentables vieilleries. Ce sont les idées — si l’on peut dire — 
de la charte du travail de Pétain, que M. de Gaulle a reprises 
à son compile. 

Pétain avait inscrit dans sa charte du travail: « Les 
employeurs jouissent, dans leur entreprise, de l’autorilé qui 
correspond aux responsabilités sociales, techniques et finan- 
cières qu'ils assument, » 

M. de Gaulle a dit, dans sa proposition de loi sur l'association 
capital-travail: « L'autorité du chef d'entreprise, tant en ce 
qui concerne la direction qu'en ce qui concerne la gestion, ne 
saurait être mise en cause, » 

Après cela, on peut toujours parler de l'association capital- 
travail! 

Autrefois, La Roque disait: « Les délégués du personnel ne 
peuvent pas faire échec à la volonté du patron. » On comprend 
que M. Barrachin, qui, hier, élait au parti social français un 
des personnages les plus importants, soit aujourd’hui un des 
liticens du rassemblement du peuple français; ïl 


ni EL 

voit en M. de Gaulle De successeur de La Roque, les deux étoiles 
avant remplacé les cinq ficelles. (Rires à l'extrême gauche.) 

Mais c'est surtout Franco qui a été plagié par M. de Gauile, 
et ceci en dit long sur l'état d'esprit qui anime notre aspirant 
Hetalteur, . 

La preuve de l'identité des préoccupations et de la commu- 

uté des obieclifs existant entre le franquisme et le gaul- 
| 1 , 

I ns une déclaration aux cheminots, le 13 avril 1950, 


disai « Le capital et le travail doivent vivre intensément 

u') Et, da la charte franquislte du travail, on peut lire: 

L'Etat, pour régulariser le travail, établira les bases d’après 
r' 


iseront les rapports entre les travailleurs et 
ulle, dans sa proposition sur l'association €eapital- 
ravi a écrit: Le ssemblement du peuple français a pris 
de ses objectifs fondamentaux Finstitulion d'un 


socie, ieu de les opposer, tous ceux qui, 
reprise, cooptrent à une tâche économique com- 


Com us le voyez, M. de Gaulle n’a rien inventé. I à 
plerent copié Ja charte franquiste du travail. 
\pplau ( nls rtrème gauche.) 

Franco, dans sa charte du travail, a écrit: « L'Etat reconnaît 

\ source féconde de la vie économique 
l'entreprise étant mis de côté, 

sera, de préférence, employé à 
essaires à Sa Stabilité, au perfec- 
iclion et à l'amélioration des conditions 
Vi s travail'eurs. 

Et M { ile, dans son discours du « Vél’ d’'Hiv’ » de 

HMR, disait: « Qu'y aura-t3il dans un contrat d’asso- 

R iiion de base pour les ouvriers, intérêt de 
ou pital qui procure les installations, les matières 
premières, loutikage, dro.t de base pour les chefs d'entreprise 
arge de diriger et qui doivent pourvoir notam- 

vestissements et aux réserves. » 

( nt les nrémes idées. Ce sont presque les mêmes mots 
ilis les deux cas. Voilà qui montre bien le 
wlionnaire ds plans de M. de Gaulle, qui est 
nd patronat et qui est financé par les grands 

Hitler l'était avant lui, (Applaudissements à 
l'aspirant dictateur 


les patrons qui financent 


{4 ill 
illendent de lui, c'est qu'il détruise le droit syndical. 
1) le {1 mai dernier, à Bagateile, M. de Gaulle a dit 
s de plus ce qu'il compie faire. Il veut que les syndicats 
n'ait | J> droit de se prononcer sur des problèmes poli- 
tique omime, par exemple, la paix, la vie chère, les impôts. 
Le gi qui prend les syndicats pour des corps de troupe, 


veut qu'ils s'occupent exclusivement de questions profession- 
envisage ces questions sous un angle bien limité. 

Si, par exèmple, des cheminots se mêlaient de défendre leur 
réseau contre des plans de démantèlement, M. de Gaulle leur 
dirait: « Cela ne vous regarde Pas, c'est une affaire d'Etat. » 
Si des organisations syndicales protestaient contre un rénvoi 
abusif, M. de Gaulle leur dirait: « C’est de la politique; vous 
portez atteinte à l'autorité du patron que je défends. » Si les 
syndicats s’élevaient contre les impôts directs et indirects trop 
lourds frappant les travailleurs et contre les faveurs accordées 
aux capitalistes, M. de Gaulle leur dirait : « Cela, c’est de la poli- 
tique; cela ne vous regarde pas C’est mois, et moi seul, qui 
ai le droit de résoudre de tels problèmes. » 

L’aspirant dictateur voudrait transformer notre pays en une 
immense caserne et, à la tête des syndicats, il voudrait placer 
ses adjudants, ses hommes de main. 

Voilà la classe ouvrière prévenue. M. de Gaulle dit qu’il 
veut débarrasser les syndicats des communistes: Mais les mili- 





tants communistes qui ont été peess à la tête des syndicats 
par leurs camarades ont dû cette désignation à la confia 
des syndiqués, confiance qu'ils ont méritée et qu'ils méritent 
chaque jour. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Les ouvriers n'accepteront jamais qu'on nomme leurs diri. 
eanis par arrêté ministériel ou par arrêté préfectoral. Ils veu. 
ent avoir le droit de les choisir eux-mêmes. 


M. Alexandre Baurens. Comme en Russie! 


M Jacques Duelos. Je ne crois pas me tromper en disant que 
les travailleurs ont plus de confiance dans les communistes 
que, dans l'aspirant dictateur et dans la clique d’aventuriers 

ont il est entouré. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En guise de premier avertissement, je puis donc dire à M. de 
Gaulle qu'il ne parviendra pas à entraîner la moindre partie 
de la classe ouvrière dans sa politique d'aventure. La classe 
ouvrière s'unira pour barrer la route au fascisme dans l'esprit 
d'union qui permit les victoires républicaines de 1934, avec les 
lendemains qu'elles comportèrent. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 1 

On peut prévoir que toute tentative d'accession du fasciste 
de Gaulle au pouvoir, soûs quelque forme qu’elle se produise, 
verra se dresser la classe ouvrière contre elle. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Les travailleurs disposent de puissants moyens d'action pour 
barrer la route au fascisme, pour empêcher que s’instaure chez 
ous un régime qui combinerait les horreurs de l’hitlérisme 
et la honte du pétainisme. 

Cela dit, je reviens aux événements qui précédèrent la 
montée de Hitler au pouvoir. 

Aux élections du 6 novembre 1932, Hitler perdit des voix, 
Le nombre des élus nazis tomba de 230 à 196. Mais de pro- 
fondes contradictions minaient les milieux dirigeants alle- 
mands. 

Von Papen, qui était chancelier et qui avait Ange le gou- 
vernement socialiste de Prusse, le 20 juillet 1932, était de mèche 
avec Hitler. Le 17 novembre, il donna sa. dèmission, Après 
quoi, Hitler était appelé à constituer un gouvernement. Fina- 
lement, il refusa. 

Le 1* décembre, le général von Schleicher était nommé chan. 
celier et il tenta de conciure une alliance avec un dissident 
nazi, Otlo Strasser. 

Hitier et von Papen, pendant ce temps, continuaient leurs 
pourRarnrs. Le 4 janvier 1933, 1s se rencontrèrent chez Je 

anquier Schrœder, qui etait un des bailleurs de fonds du 
nazisme. il y a aussi des bailleurs de fonds derrière M. de 
Gaulle, porte-parole d'intérêts qui ne Sont pas ceux de la classe 
ouvrière et des petites gens de France, porte-paroie d intérêts 
capitalistes bien précis. 

Le 28 janvier, le gouvernement von Schleicher démissionna 
et le surlendemain, 30 janvier, le premier cabinet Hitler fut 
constitué avec von Papen comme vice-chancelier, 

Le 31 janvier, Hitler se présenta devant le Reichslig où 
n'avait d'ailleurs pas la majorité. 

Jusque-là, tout semblait avoir été légal. Maïs, à partir de ce 
moment, les «apparences de la légalité étaient jetées aux orties. 

Le 1% février, le Reichstag était dissous et les élections 
‘taient fixées au 3 mars. Gœæring, devenu ministre de l’intérieur 
de Prusse, prenait en main la direction de la police. à 

Le 2 févricr, Goering interdisait toutes les réunions et mani- 
festations communistes, IL ordonnait des perquisitions en série 
et la police découvrait des dépôts d’armes préalablement orga- 
nisés par les nazis. Naturellement, tous ces dépôts étaient qua- 
lifiés de communistes. Naturellement aussi, les nazis firent un 
grand battage autour d’un prétendu plan insurrectionnel des 
communistes. APS 

Comme quoi M. Jules Moch et M. Eugène Thomas n'ont ren 
inventé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) : è 

On parlait de documents extrèmement importants saisis, mais 
jamais le gouvernement allemand ne publia .ces fameux docu- 
ments, dont il savait bien qu’ils étaient faux. ; : 

Poursuivant l'exécution de son plan de provocations anli- 
communistes, Goering fit incendier le Reichstag le 27 février 
1933. Les communistes furent accusés de «cet incendie, mais le, 
héros de Leipzig, Dimitrov, fit la preuve que l’incendiaire, 
c'était Gœring, le chef des policiers. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruptions à gauche.) 


M. Augustin Laurent. Et c’est à ce monde-là que Staline # 


À 


serré la main! ({nterruptions à gauche.) | 


M. Jacques Duclos. Vous cherchez une diversion, mais gr — 
ne m’empêcherez pas de rappeler tout cela à lintention ps) 
M. Eugène Thomas. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
Interruptions à gauche.) dE 

Après l'incendie du Reichstag, des perquisitions en massé 
eurent lieu et des arrestations vor ves furent cflectnone rs 
Pour donner une idée de la brutalité avec laquelle opéralt #, 
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‘mental comportait le passage suivant : 


« Les agressions et les actes de terrorisme commis par les 
communistes doivent étre réprimés avec la dernière énergie, 
et la police ne devra pas hésiter à tirer en cas de besoin. Les 
agents qui feront usage de leurs armes seront couverts par 
nous, quelles que soient les conséquences de leurs actes. En 
revanche, quiconque faiblira dans sa tâche, par suite de pré- 
cautions superflues, devra s'attendre à des sanctions discipli- 
paires. Chaque agent doit se pénétrer de. cette idée que l’inac- 
tion est une faute plus grave qu’une erreur commise dans 
l'exécution des ordres reçus ». 7 

C'est un , pars texte policier, n’est<e pas, monsieur Eugène 
Thomas ? (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à gauche.) 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat à l’intérieur. Jusqu'à 

résent, il à été appliqué en Tchécoslovaquie, mais pas en 

nce. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Et ce n’est pas Eugène Thomas qui a serré 
lk main de Ribbentrop, mais Molotov ! 

M. Jacques Duclos. Faut-il que tout cela vous gêne! 

M. Charles Lussy. Cela vous gêne beaucoup plus encore, car 
ee n’est pas Eugène Thomas qui a envoyé un télégramme de 
félicitations à Hitler ! (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducios. Mais vous avez, vous, reçu Ribbentrop 
au quai d'Orsay et vous avez fait savoir à deux ministres 

ifs de l’époque, Jean Zay et Georges Mandel, qu’ils étaient 
indésirables à votre cocktail-party. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Exclamations à gauche.) 

M. Charles Lussy. Et vous, vous réclamiez la paix hitlérienne ! 

Mme la présidente. Monsieur Lussy, je vous en prie, écoutez 
avec calme M. Jacques Duclos poursuivre son exposé. 

M. Charles Lussy. IL n’a qu'à ne pas nons mettre en cause. 
{interruptions à l'ertrême gauche, — Bruit.) 


M. Jacques Ducios. Ecoutez, monsieur Lussy. Les élections du 
5 mars, en Allemagne, étaient préparées dans une ambiance de 
terreur. Le parti nazi obtint 288 sièges, au lieu de 196. 

Le parti communiste allemand obtint 4.750.000 voix, en dépit 
de la terreur exercée contre lui. I aurait dû avoir Si élus, 
mais Hitler annula les sièges communistes. 

C'est ce que voudraient por faire les auteurs de la loi 
de truquage électoral, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Après avoir annulé les sièges communistes, Hitler, qui n’avait 

ur lui que 45 p. 100 des élus — ce qui le rer.dait tributaire 

es autres partis — disposa de la majorité des sièges. Le 
groupe nazi représentait 52 p. 106 des élus du Reichstag, à la 
suite de l'élimination des communistes. 

M. Charles Lussy. On a fait mieux depuis! 


M. Jacques Duclos. Le Reichstag nouvellement élu fut convo- 
qué le 21 mars. Le lendemain. Hitler demandait les pieins pou- 
voirs pour quatre ans. Il obtenait satisfaction par 441 voix contre 
94. Les socialistes s'étaient prononcés contre. Ils n'avaient rien 
dit quand on éliminait les communistes. Mais aussitôt après la 
proclamation des résultats, Hitler disait aux sociaux-démoerates, 
comme pour les remercier à sa manière: « A présent, je n'ai 
plus besoin de vous ». (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Interruptions à gauche.) 

La République était morte. Hitler était dictateur. 

Le 22 juin, Hitler interdisait le parti socialiste et l’on pouvait 
lire dans le décret de dissolution : 

« Les évér:ements récents ont prouvé d’une façon irréfutable 
+ le parti socialiste n’a pas hésité à participer à des actes 

haute trahison envers l'Allemagne et son gouvernement... 
Tous ces faits obligent le gouvernement à considérer le parti 
Scialiste comme un groupement dangereux et hostile à l'Etat, 
qui ne saurait prétendre à un autre traitement que celui appli- 
Qué au parti commuriste. » 


M. Maurice Deixonne, Les socialistes ont aussi été jugés 
dangereux en Russie! 


M. Jacques Duclos. Vous êtes toujours à côté de la question. 


Je poursuis. On assistait, le 27 juin 1923, à l’auto-dissolution 
du parti deutsch-national, qui avait fait la courte échelle au 
Parti nazi et dont le chef, Hugenberg, avait fait partie du 
Premier gouvernement de Hitler. 

4 juillet, le tour était venu de disparaître pour le parti 
RE, pour le parti populaire bavarois, pour le centre 
Catholique dirigé par monseigneur Kaas. È 

Les coups rtés au parti communiste avaient sonné le glas 
des libertés démocratiques. 

Quant à M. de Gaulle, il n’est pas tendre pour les partis. 

nuancer quelque l’effet de ses tions anté- 
res, il a parlé hier, à Toulouse, des « familles spirituelles ». 

il est des choses que M. de Gaulle ne dit pas dans ses 
iscours et qu’il fait 


re dans ses documents intérieurs, 
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police de Gæring, il suffit de rappeler qu’un décret gouverne- C'est irque, dans le bulletin du rassemblement du peuple 


f ‘que J'ai ici, dans mon dossier, Dix jours du monde, 
du 15 au”24 avril 19514, on trouve une étude sur le parti radical 
et radical-socialiste, dont M. Herriot est le président. 

On y présente comme une caractéristique du radicalisme 
une « démagogie du pense-petit ». On dit que ce parti « à fait 
de l'exercice du pouvoir une manière d'industrie », pour 
arriver à la conclusion suivante: 

« Le radicalisme est-il capable de remonter à sa source et 
de se présenter encore comme l’expression politique d’una 
des familles spirituelles de la France ? 11 y a lieu d'en douter, 
et le moment n'est pas éloigné où il va être démontré que le 
radicalisme,, incapable de renouveau, se confond avec l'her- 
riotisme, son résidu. » 

Dans le même bulletin du rassemblement du peuple français 
on trouve aussi une étude sur le rassemblement des gauches 
républicaines, dont le président, si je ne me trompe, est 
M. Daladier. Je me borne à signaler, de cette élude, le pas- 
sage que voici: 

« Le R. G. R. n'apparait plus que comme une manœuvre 
d’états-majors assez dépourvus d'aveugles et de paralytiques 
qui se sont dit, après La Fontaine, qu'en rapprochant leurs 
infirmités ils arriveraient peut-être à mettre sur pied quelque 
chose qui ressemblerait à une force, qui serait susceptible 
d’impressionner, en tout cas, des électeurs mal informés. 
N'est-ce pas oublier qu’on ne peut additionner des francs, des 
mètres et des litres ? » (Rires à l'extrême gauche.) 

Ce qui est clair, c’est que M. de Gaulle aspire à la dicta- 
ture. Il voudrait faire régner le fascisme chez nous. C’est 
pourquoi il inquiète beaucoup de Français et de Françaises 
qui ne veulent ni de la guerre civile ni de la guerre. 

Quant aux politiciens qui utilisent de temps en temps quel- 
ques formules antigaullistes, on sait ce qu'il faut en pensei 

Von Papen, dont on sait qu'il prépara la montée de Hitler 
au pouvoir, avait aussi, à l'occasion, prononcé des discours 
plus ou moins antihitlériens; mais les deux hommes étaient 
de mèche. Ils avaient lié leurs destins politiques. 

Von Papen disait, le 28 août 1932: 

« L'intempérance effrénée qui s'exprime dans les proclama- 
tions du chef du omuvement national-socialiste est imcompa- 
tible avec ses prétentions à la direction de l'Etat, Je lui detue 
le droit d'identifier à l'ensemble de la nation allemande la 
minorité de partisans groupés derrière ses drapeaux et de trai 


ter le reste de ses compatriotes comme un gibier que l’on 
traque. » 

On sait ce qui est arrivé par la suite. C’est pourquoi nous 
sommes fixés sur le peu de valeur qu'il faut accorder à cer- 
taines déclarations plus ou moins antigaullistes. 

Ce qui est certain, c’est que des personnages politiques 
souhaitent des apparentements avec M. de Gaulle, à l'exemple 
de ce qui s’est passé à Douarnenez. L'alliance M. R. P.-R. P.F. 


de Douarnenez n'a d’ailleurs jamais été 
M. Bidauit ni par M. Colin. 

De son côté, M. Guy Mollet, quand il parle d'apparentement, 
pense sans doute °n premier heu au M. R. P. et, par delà le 
M. R. P., peut-être voit-il plus loin, laissant certains de ses col- 
lègues écrire quelques articles contre M. de Gaulle pour donner 
le change. 

On laisse entendre, en effet, d'ores et déjà, que pour ne pas 
gêner M. Guy Mollet dans sa circonscription et pour faciliter le 
jeu de ses apparentements, M. de Gaulle ne présenterait pas 
de liste R. P. F. dans la deuxième circonscription du Pas-de- 
Calais, ce qui doit supposer une contrepartie. (Protestalions à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. C'est grotestque! Vous savez bien que ce 
n'est pas vrai! 

M. Just Evrard. Les candidats sont désignés! 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Soyez comique, mais non 
ridicule, monsieur Duclos ! 

M. Jacques Duclos. Ainsi la collusion se prépare, dont M. de 
Gaulle est appelé à être le bénéficiaire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à gauche.) 

M. Charles Lussy. Avec la liste unique, ce serait plus simple, 

M. Jacques Duclos. Les dirigeants socialistes sont de conni- 
vence avec M. de Gaulle. 

M. Charles Lussy. Vous mentez! 


M. Jacques Ducios. Parmi eux, je veux citer, notamment, le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, M. Eugène Thomas. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Dans le bulletin d’information et de documentation du R. P.F., 

18 j’ai dans mon dossier, bulletin publié sous la responsabilité 

e M. Diomède Catroux, on trouve un article signé « Cristos », 
intitulé « Des responsables ». 

Naturellement, re papie: est véhémentement anticommuniste 
et antisoviétique. Et ce « Cristos », pour justifier ses arguments 


désavouée ni par 
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antisoviéliques, fait appel au témoignage de M. Eugène Thomas 
qu'il qualitie d’ « ardent combattant » et qu’il traite de « cama- 
rade ». (Rires à l'extrême gauche.) 

Tout s'explique ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Voulez-vous me permettre 
L: vous interrompre, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 

M. le <ecrétaire d'Etat à l’intérieur. Je vous rappelle un simple 
souvenir électoral. 

Vous n'ignorez pas que, lors des dernières élections canto- 
nales, j'ai été battu, dans le canton que je représente, par un 
candidat du rassemblement du peuple français, lequel mena 


contre moi une campagne ardente, 


t ce candidat du rassemblement du peuple français put 
obtenir une victoire sur moi, à l'issue de cette campagne élec- 
torale, parce qu'au second tour le candidat du parti communiste 
se maintint et que, de surcroît, le parti communiste donna 
l’ordre à ses cellulards » de faire voter alors pour le can- 


ssemblement du peuple français. (Applaudissements 
Exclamations à l'extrême gauche.) 
Eugène Thomas raconte l'Histoire à 


didat du ra 
ü gaut he el. au centre. — 
M. Jacques Duclos. M. 
sa manitre! (Erclamalions à gauche et au centre.) 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Que faites-vous de l’élo- 


) 


queuce des chiffres ? 


M. Jacques Duclos. Je comprends parfaitement que les élec- 
teurs du Nord n'aient fait aucune diflérence entre vous et 
un membre du rassemblement du peuple français! (Applau- 


dissements à l'ertrême gauche - Interruptions à gauche.) 
M. Charles Lussy. Il s’agit des électeurs communistes. 


M. Jacques Duclos, Mais j'ajoute que lorsque M. Thomas pré- 
tend que le parti communiste a donné l’ordre de voter pour 
le candidat du rassemblement du peuple français, il ment. 


(Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestations à 
gaui Î 
Li a tellement l'habitude de mentir! (Applaudissements à 


ei11 l 
d'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur Duclos, je vous invite à demeu- 
rer courtois. 

M. Jacques Ducios. Puisqu’on m'invite à employer une for- 
mule parlementaire, je dirai que M. le secrétaire d’Etat a 
énon ne contre-vérité, (Applaudissements el rires à l'extrême 
gauche 

Lorsqu'un membre du rassemblement du peuple français 
donne à M. Eugène Thomas du « camarade ».… 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Camarade de Ja résis- 
tance seulement! 


M. Jacques Duclos, on comprend mieux l'attitude adoptée 


par celui-ci à l’égard du dénominé Machut, ancien membre du 
parti socialiste passé au rassemblement du peuple français, à 
qui il écrit. 
« Je ne veux pas aborder le fond de la question. Tu sais 
qu: Je suis bien près d’être d'accord avec toi, estimant que 
Je seul ennemi dangereux et mortel de l'heure pour la démo- 
cratie, le socialisme et ja France, c'est le parti communiste. » 
Donc, pour M. Eugène Thomas, le rassemblement du peuple 
français n’est pas dangereux, n'est-ce pas? Le voilà l'aveul! 


{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et M. Eugène Thomas poursuit: 

« Mais tu dois comprendre que les gestes individuels... » 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je vous demande de lire 
ma leltre en entier. 

M Jacques Ducios. Je di:pose d’un temps de parole limité. 
Il faudrait l’augmenter pour que je puisse le faire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations sur de nom- 
breuxr bancs à gauche et au centre. 

Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. La lettre en 
entier ! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous prie de 
pe pas interrompre M. Duclos. 

M. Jacques Ducios. « Mais tu dois comprendre que les gestes 
individuels n'ont guère de valeur et que les camarades qui 
pensent de la même façon doiveut rester groupés en vue 
des événements futurs. » (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Faites publier cette lettre 
en entier dans L'Humanité de demain. 

M. Fernand Bouxom. Je m'inscris pour une explication de 
vote et je cède mon temps de parole à M. age cam Duclos pour 
Jui permettre de lire complètement la lettre! (Applaudissements 


et rires au centre, à gauche et à droite. — Ezxclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Votre temps de parole de cinq minutes ne 
serait pas suffisant pour me permettre de donner une lecture 
complète de la lettre. (Erclamations prolongées sur de nombreux 
bancs. — Appluudissements à l'extrême gauche. — Bruit.) 





TE 

Sur de nombreux bancs. La lettre! la lettre! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous prie d'écouter 
M. Jacques Duclos avec calme. 

J'ajoute que vos interruptions ne font qu’augmenter la durée 
de son intervention, 

M. Jacques Duclos. Donc, M. Eugène Thomas. 

Sur de nombreux bancs. La lettre! la lettre! 

Mme la présidente. M. Jacques Duclos est libre de ne pas lire 
cette lettre en entier, 

M. Jean Catrice. M. Duclos a lui-même demandé du temp 
pour lire cette lettre. Qu'il la lise ! 

Sur de nombreux bancs. La lettre! la lettre! 

: 4 Jean Le Bail. Vous manquez de franchise postale, monsieur 
uclos ! 

M. Jacques Duclos. Mon intervention vous gêne, messieurs! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

Donc, M. Eugène Thomas... 

Sur de nombreux bancs. La lettre ! la lettre ! 

Mme la présidente. Je vous prie à nouveau, messieurs, de 
laisser parler M. Jacques Duclos; sinon, je serai obligée de rap- 
peler à l’ordre les interrupteurs. 

M. Jacques Duclos. Donc, M. Eugène Thomas a droit aux féïi- 
citations et aux témoignages d'amitié d’un porte-parole ofticiel 
du rassemblement du peuple français. M. Eugène Thomas! 
mérite bien ce témoignage de coufiance. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions sur les autres bancs.) 

Dans son allocution radiophonique de samedi soir... 

Sur de nombreux bancs. La lettre! la lettre! 

Mme la présidente. Messieurs, je vous prie une fois encore dé 
cesser vos interruptions. 

M. Jacques Duclos. J'ai le temps, messieurs! 

Ce n’est pas vous qui allez m'indiquer comment je dois pour. 
suivre mon exposé! (/nterruplions prolongées sur de nombreuæ 
bancs. — Apyplaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans l’allocution radiophonique de samedi soir, M. Eugène 
Thomas a repris une des expressions favorites de M. de Gaulle, 
montrant ainsi son souci de se conformer même aux règles du 
vocabulaire du rassemblement du peuple français. A cela, je 
veux ajouter que, le 1* mai dernier, la police de M. Eugène 
Thomas fit preuve d'ur racisme digre du plus pur fascisme, 
en arrêtant préventivement des gens, compte tenu exclusive- 
ment de leur aspect physique. 

M. Eugène Thomas fit procéder contre les Algériens exacte: 
ment comme procédait la Gestapo contre les juifs pendant 
l'occupation. (Vives protestations à gauche, au centre et à 
droite. — Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Il n’est pas permis d’insulter aiñsi un par 
lementaire ! 

Mme la présidente. Monsieur Duclos, je ne puis vous permets 
tre de prononcer à cette tribune, contre M. Eugène Thomas, 
résistant et patriote, des paroles comme celles que vous venez 
de prononcer. 

Je vous prie de mesurer vos expressions. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. La Gestapo ne vous à 
jamais rien fait, à vous, monsieur Duclos ! Ce n’est pas comme : 
pour moi. 

M. Jacques Dus!os. Parce qu'elle n'a pas pu m'avoir. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Parce que vous étiez 
terré ! 

M. Augustin Laurent. Alors que M. Thomas était en dépor« 
tation, vous vous cachiez, monsieur Duclos, pour garder un 
chef à vos troupes! (Applaudissements et rires à gauche et au 
centre.) 

M. Charles Lussy. Où étiez-vous, monsieur Duclos, quand 
M. Thomas était déporté ? 

M. Jacques Duclos. Moi, j'étais à mon poste de combat! (Ez- 
clamations à gauche, au centre et à droite. — Applaudissements 
à l’extrême gauche.) * 

Ce que vous regrettez, c’est qu’on ne nous ait pas tous pris 
et tués! (Applaudissements à l'extrême gauche.) à 

Si M. Eugène Thomas était un défenseur des ouvriers, il ne 
serait pas là où il est. C’est ce que disent des militants socia- 
listes eux-mêmes. ({nterruptions à gauche.) 

M. Eugène Thomas est considéré par les hommes du rasseme 
blement du peuple français comme un bon secrétaire d'Etat à 
la police. ° 

Avec lui, M. de Gaulle peut être sans inquiétude. Il peut 
noyauter à sa guise les services de l'Etat. Fes sans k 
moindre gêne, préparer son coup de force contre la République. 

Pendant ce temps, M. Thomas donne le change en faisant 
de l’anticommunisme. Les hommes de M. de Gaulle sont 
l'administration, dans l'armée. On les laisse faire leur trava 
très tranquillement! Dans certaines administrations publ qu 
le portrait de M. de Gaulle tient lieu de portrait de d 
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| M. de Gaulle a ses hommes à lui dans les divers partis de la 
majorité gouvernementale. 

* Ainsi, nous sommes prévenus. Nous savons que pour pour- 
suivre une politique de misère et de | rm dont le peuple ne 
jveut re. hommes sont prêts à faire la courte échelle à 

. de Gaulle. 

F Plusieurs émissaires de l’aspirant dictateur sont allés aux 
Etats-Unis. Les impérialistes américains savent qu'ils peuvent 
compter sur M. de Gaulle, comme ils savent pouvoir compter 
Ensst sur le dévouement de M. Queuille. (Erclamations à qgau- 
che et au centre.) 

Pour certains Américains qui veulent élever Mac Arthur à la 
dictature et en faire le chef de file du fascisme international, 
M. de Gaulle serait très bien comme sous-ordre de l'agresseur 
de Corée. Et, dans le même ordre d'idées, M. Churchill serait 
très bien, lui aussi, comme yremier ministre de Sa Majesté, en 
dépit des eflorts dévoués de M. Attlee. (Inferruptions à gau- 
che. 
à d'a est sûr, c’est que ces fauteurs de guerre, sachant que 
Jeur politique est condamnée par les peuples, veulent faire 
régner le fascisme. Ils veulent tuer la liberté pour pouvoir 

lus aisément tuer la paix. (Erclamalions à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

‘ Nous ne les laisserons pas faire! 

Je déclare très calmement et très fermement que nous ne 
tolérerons pas la montée de de Gaulle au pouvoir. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Vous ne dites cela que pour le servir 
et vous le savez. (Applaudissements au centre et à qauche. — 
Protestalions à l'extrême gauche.) 

| M. Jacques Duclos. Ce qui vous gêne, c'est que je démasque 
votre « antigaullisme » de façade recouvrant votre accord de 
lond avec l’aspirant dictateur, Nous savons, quant à nous, que 
les apparences légales de cette montée au pouvoir ne seraient 
que la couverture d’une entreprise criminelle destinée à détruire 
les libertés démocratiques et à instaurer le fascisme chez 
nous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Instruits par l'expérience de l’ascension de Hitler au pouvoir, 

nous ne tolérerons pas que de Gaulle fasse en France ce que 
Hitler a fait en Allemagne en 1933. 
» C'est pourquoi, de toutes nos forces, de toute notre raison 
et de tout notre cœur, nous appelons le peuple de France à 
faire preuve de vigilance et à s'unir pour barrer la route au 
fascisme qui nous menace. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Interruptions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Charles Lussy. Et vous déposez des motions préjudicielles! 

M. Jacques Duclos. Nous appelons les travailleurs et les mili- 
tants socialistes à mesurer l'étendue du danger qui pèse sur 
nous (ous. 

Mme Rachel Lemperèur. Il y a longiemps qu'ils ont mesuré 
le danger! 

M. Jacques Duclos. Nous les appelons à se dresser contre leurs 
dirigeants (Exclamations à gauche) qui, par haine du commu- 
nisme, font le jeu de de Gaulle et se préparent à lui livrer la 
République et la France, 

Ensemble, nous pouvons et nous devons barrer la route aux 
chercheurs d’aventures. 

M. Charles Lussy. C'est ce que nous faisons, nous socialistes. 

M. Jacques Duclos. Nous appelons les travailleurs catholiques 
(Exclamations et rires au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) qu'inquiète à juste titre la menace 
gaulliste ({Interruptions au centre et à droite) à comprendre 
qu'on ne peut écarter cette menace. 

M, Charles Lussy. Ni de Gaulle, ni vous! 

M. Jacques Duclos. sans l’union de toutes les bonnes 
volontés, sans l’action en commun avec les communistes qui 
représentent les forces les plus agissantes de la nation. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) * ï 

2 Re Laurent. Vous oubliez les protestants! {Rires à 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Nous faisons appel à l'union de tous ceux 
qui, sans distinction d’opinion ou de croyance, veulent épar- 
nd à la France la honte du fascisme et les horreurs de la 

erre. 

Et nous ajoutons: nous ne sommes plus en 1933. Le rapport 
des forces s’est modifié en faveur des forces de liberté et de paix. 
(4pplaudissements à l'extrême gauche.) 

D'un bout à l’autre de notre pays, des millions de Français et 
de Françaises savent que de Gaulle, c’est le fascisme et que le 
fascisme, c’est la guerre. 

Nous empêcherons le fascisme et la 


uerre de passer. 
Nous luttons aux côtés de millions 


e Français et de Fran- 


(aises pour imposer la signature d’un pacte de paix entre les 
Cinq grandes puissances. 
ages Vtorre André. Parlez-nous du pacte Hitler-Staline du 23 août 








M. Jacques Duclos. Il y aura des millions de Français et de 
Françaises pour empêcher le fasciste de Gaulle de passer. 

Nous montrerons ce fasciste tel qu'il est, pour détourner de 
lui les honnêtes gens qu’il pourrait abuser. 

Nous dénoncerôns et nous battrons pes les politi- 
ciens indignes du Gouvernement et de la majorité dont la poli- 
tique criminelle et les agissements ténébreux font cyniquement 
le jeu de de Gaulle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Vous parlez comme de Gaulle! 

M. Jacques Duclos. Nous lutterons pour exiger la dissolution 
des groupes de guerre civile du R. P. F. 

Nous entendons barrer la route à de Gaulle parce que nous 
voulons la paix, la paix à l’intérieur, la paix à l'extérieur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La France veut se débarrasser de la misère qui l'accable, 
Elle ne veut ni de Ja réaction ni du fascisme. Elle veut la paix, 
Elle veut, par son union et par son action, marcher vers l'ave- 
nir en se donnant un gouvernement de démocratie, de progrès 
social, d'indépendance nationale et de paix. 

Rien n’empêchera cette marche inéluctable vers l'avenir, HE 
n’est pas au pouvoir de M. de Gaulle d'empêcher la roue de 
l'Histoire de tourner. Mais les desseins de de Gaulle étant 
coanus et les complicités dont il dispose en haut lieu étant non 
moins connues, le peuple de France sait ce qu'il doit faire. 
L'Histoire montre que ceux qui s’abandonnent, ceux qui ne 
résistent pas, sont toujours piétinés et c'est pourquoi les fas- 


cistes doivent s’atteridre à voir se dresser devant eux, dans un 
combat inexorable dont ii sortira victorieux, le grand peuple de 
France, décidé à défendre son avenir, son pain, la liberté et la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Non ! le fascisme ne passera pas. Nous sauverons la liberté et 
la paix. (Les députés siégeant à l'extrême gauche se lèvent et 
applaudissent longuement l'orateur à sa descente de la tribune.) 

M. Charles Lussy. On ne connaît toujours pas la teneur de la 


lettre entière. 
M. Maurice Deixonne. Mais on connait celle de M. Billoux. 


M. Arthur Ramette. En tout cas, M. Thomas ne l'a jamais dé 
meniie quand elle à paru dans le journal La Voir du Nord 

M. Charles Lussy. On à trop à faire pour démentir vos aflir- 
mations. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
ce Serait entrer dans le jeu de ceux qui, chaque jour, font ici 
des manœuvres d’obstruction.… 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. Vous qui avez refusé de considérer comme 
définitif un vote acquis de l’Assemblée repoussant la loi de 
truquage électoral, ne parlez pas d’obstruction, taisez-vous ! 

C'est vous qui faites de l’obStruction. 

Mme la présidente. Monsieur Pronteau, je 
l’ordre. 

M. le président du conseil. Ce serait, dis-je, entrer dans le jeu 
de ces messieurs (l'extrême gauche) que faire, en la 
tance, des déclarations qu'ils n’attendent pas. 

Le Gouvernement n’a rien à ajouter à ce qu’il a dit antérieu- 
rement. 

Nous poursuivons aujourd'hui un débat qui a occupé de nom- 
breuses séances et qui a trait à la réforme électorale. 

M. de Gaulle, a-t-on dit tout à l'heure, est un fasciste. Cela 
n'a rien à voir avec cette discussion. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Ce qui, peut-être, apsaraîtra étonnant, c’est que M. Jacques 
Duclos, qui, comme chacun le sait, admire tout ce qui se passe 
en Russie, n'ait pas défendu à la tribune le régime électoral 
pratiqué dans ce pays. (Applaudissements et rires à qauche 
au centre et à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Ce n’est pas fort! 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, M. le président du consei 
s’est trompé; nous ne Sommes pas, du moins pas encore, dans 
le débat sur la réforme électorale; nous sommes dans le débat 
sur la question préalable. 


M. André Marty. Le président du conseil ne s’en souvient 
plus ! 


M. Pierre Got. et, en expliquant la position que mes amis 
de l'union progressiste et moi-même prendrons dans le vote 
qui va être émis dans quelques instants, je voudrais légilimer 
la ss qu'en leur nom j'ai posée, vendredi dernier, au 
seuil du débat sur la réforme électorale. 

En eflet, mesdames, messieurs, ce n’est pas seuleuient pour 
des raisons de procédure que nous avons posé cette question 
Ce n’est même pas — je ke dis avec un sourire — guur per- 


Exclamations à l'ertrême 
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mettre à nos collègues du M. R. P. de poursuivre en toute tran- 
quilité les travaux de leur congrès de Lyon, 

M. Clément Taillade. On s'en doute! 

M. Pierre Cot. C’est pour des raisons de fond qui se résument 
de la manière suivante : 

La loi électorale, si importante soit-etle, intéresse surtout les 
députés et la majorité. Les questions économiques et financières, 
que nous vous demandons de discuter avant la loi électorale, 
intéressent tout le pays et tout l'avenir du pays, et nous pen- 
sons que les intérêts du pays doivent passer avant les intérêts 
ucs acput = M ‘ 

Peut-être avons nous eu tort, mesdames, messieurs, Mais, 
jusqu'à présent, n | sérieux les déclarations 
du Gouvernement et des chefs de la majorité précisant que, 
avant de retourner devant les électeurs, ils entendaient régler 

n nombre de problèmes et, notamment, les trois sui- 
vants : le mode de scrutin, le budget et la loi de finances. 

bu point de vue qui vous préoccupe. qui esi celui de l'avan- 
l'achèvement du travail parlementaire, la ques- 
quel débat doit passer avant les autres vous est 


{11 


! lès ] que vous êtes décidés à les terminer 


nous avons pris {rês ai 


indifferenie des 10ors 

«. Le seul problème qui soit posé est donc de savoir laquelle 

À Î | Ï 
ut { {(} est 01 uoit iVOIT la priorité. 

lelle est la question que nous avons entendu poser, ven- 
dredi dernier, à l'Assemblée elle-même, seule compétente en 
ja matière, suivant la tradition, puisqu'il s'agit d'une question 
de procédure. 

Î . 1 : ? . 4 

Mais nous sommes obligés, aujourd'hui, de nous tourner 
au vers M. le président du conseil, puisqu'il a posé, sur 
cette question préalable, la question de confiance. 


ll 
J'ai trop de respect pour M. le président du conseil, même 


t pas l'honneur de m'écouter, pour penser 


quand li 1 ne 1a1 
qu'il a posé cette question de contiance à la légère et, en 
quelque manière, par habitude. Dr 

Des esprits malicieux pourraient penser que M. le président 
du \nse D UH < mplement amékhorer son record et qu'il 
se propose d'entrer dans l'Histoire comme le chef du gouver- 
nement qui, dans le minimum de temps, aura le plus souvent 
ee la question de contiance. (Applaudissements et rires 4 
criréme quu« he 

Mais, comme je ne suis pas un esprit malicieux, je me bor- 


nerai simplement à lui demander et à demander au Gouverne- 
ment de bien vouloir répondre à deux questions fort sérieuses. 

Première question: restez-vous fidèle à l'engagement que 
vous avez pris et entendez-vous, avant que les députés se 
présentent devant les électeurs, que soil réglés, non seuie- 


mais aussi le budget et la loi de 
lre de priorité attribuez-vous à ces 


mesdames, messieurs, vous indiquer briè- 


vement les raisons sérieuses pour lesquelles nous pensons 
qu’un chef de gouvernement qui se respecte et qui respecte 
le pays e qui est certainement votre cas, monsieur le pré- 
sident du conseil doit donner la priorité aux problèmes 


financiers et aux problèmes économiques. 


Que la question électorale préoccupe certains de nos collè- 
est l'évidence même. Qu'il vous faille du temps, mes 
hers collègues, pour pratiquer un jeu qui apparaît, d'ailleurs, 


je veux parler du jeu des apparentements, pour 
1e pas dire du maquignonnage, c’est encore évident. 


£ 

( . 
singulièrement plus difficile et plus délicat que d'aucuns ne 
] 

I . 

nous pensons, nous, que si un certain nombre de 


Mais u 
mesures ne sont pas discutées et décidées très rapidement sur 
le plan économique et sur le plan financier, notre pays risque 
de se trouver, demain, dans une situation qui frisera la catas- 


trophe, qui sera peut-être simplement la catastrophe. Pour- 
quoi ? Parce que, nous le savons tous, nous sommes au )our- 
» période inquiétante, pour ne pas dire plus, de 


d'hui dan UT 
ix et d'inflation à peine déguisée ou, tout au 


hausse des pt 
moins, fort mal déguisée. 
M. Jean Pronteau. IL y a, cette semaine, 
ancs de billets nouveaux en circulation. 
M. Pierre Cot. Je ne prendrai qu'un exemple de celte hausse 
des prix, celui de l'acier, Je ne l'ai pas choisi au hasard, mais 
parce que, vous le savez, le prix de l'acier influe directement 
sur le prix de la plupart, pour ne pas dire de tous les objets 
manufacturés, L’acier plus cher, ce sont les outillages plus 
chers, ce sont, plus chers aussi, les produits manufacturés que 
nous consommons et que nous échangeons contre des produits 
agricoles ou que nous exportuns. Et, de ce fait, toute la balance 
commerciale peut être menacée. s'E 

Ur, mesdames, messieurs, nous avons appris, il y a quelques 
jours, que le prix de l'acier avait été relevé de 18 p. 100. Et 
encore les techniciens et les sidérurgistes déclarent-ils que ce 


13 milliards de 
{: 


relèvement de 18 p. 100 ne correspond pas au prix de revient. 
Ils réclament 30 p. 400 et il est vraisemblable qu'on sera obligé 





RE be. 
me rapidement de faire droit à leur demande, fondée sur des 
calculs. - 

Ce taux de 30 p. 100 lui-même sera-t-il définitif ? Vous savez 
bien que non; c'est un palier, une étape dans cette marche 
ascendante qui nous inquiète tous, Car, dans ces 30 p. 100, je ne 
sais pas si l’on a incorporé les récentes augmentations de 
salaires, mais on n'a pas encore incorporé — cela, c’est cer- 
tain — l'augmentation du prix du cha*bon. 

Vous le voyez par cet exemple: nous voilà pris, par une con- 
séquence de la politique économique que nous avons faite, dans 
la spirale ascendante des prix et des Salaires qui vont chercher 
à se rejoindre sans jamais y parvenir. 

Tout le monde dans ce pays, y compris les journaux de la 
majorité, a blâmé le Gouvernement de n'avoir pas pris en tem 
utiie des mesures qui auraient permis certainement, soit de 
freiner la hausse des prix, Soit au moins d'apporter quelques 
adoucissements à la misère résultant de cette hausse. 

C'est parce que le Gouvernement n'a pas agi en temps utile 
que nous avons connu, il y a quelques semaines, vous le savez 
Das une crise sociale doub'éte de grèves extrêmement impor- 
anles. 

Allez-vous recommencer ? Et, si vous ne recommencez pas 
quelles sont les mesures que vous allez appliquer ? à 

Je le répète, le temps presse. Il faut agir vite. C’est au cours 
des débats sur le budget, sur les éconcm'es, sur les prix et sur 
la loi de finances que nous pourrons aborder, tout au moins, 
sinon régier ces problèmes si dé‘icats, si préoccupants pour tous 
les Français, beaucoup plus préoccupants et beaucoup plus 
importar.ts pour l'avenir du pays que votre loi électorale ou Ja 
réélection de certains députés qui obtrendront un siège bien 
que recueillant moins de voix que leurs adversaires. 

Vous le savez très bien, c'est ce'a le problème qui se pose 
à nous et ce n’est plus en discutant la loi électorale que mous 
allons le régler. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous avons posé la question 
préalable, 

Nous voulons que, devant ls pays, il soit bien entendu que 
l'Assemblée a été mise, passez-moi l’expression, au pied du 
mur et nous désirons que M. le président &u conseil nous 
explique pourquoi il o$e — puis-je dire — considérer, dans la 
Siluaticn présente, que les questions électora'es doivent avoir 
le pas sur les problèmes financiers et économiques. 

Est-ce que, derrière cette priorité donnée à la loi électorale, 
ne se dessine pas le projet de certains de partir sans régler le 
budget ? 

Alors, mesdames, messieurs, dites-le nettement. 

Mais si vraiment vous voulez être honnêtes, si vraiment vous 
entendez qu'avant de partir nous réglions à la fois la loi éleeto- 
rale, le budget et la loi de finances, alors commencez par les 
choses les plus urgentes. 

M. Maurice Viollette, Dans ces conditions, terminons-en ce 
soir avec Ja loi é:ectorale. 

M. Pierre Cot. Voilà pourquoi nous avons demandé que 
soient réglées par priorité les questions financières et les ques- 
lions économiques. 

M. le président du conseil. Vous avez posé la question préa- 
lab.e dans ua débat qui était déjà ouvert. 

M. Pierre Cot. Avant un débat, 

M. Paul Coste-Floret. C’est le même débat, 

Mme la présidente. M. Pierre Cot le sait bien. 

M. Pierre Cot. De ce point de vue, je suis tout à fait daccord. 
Je n’essayve pas de déclarer qu'il s'agit d un autre débat. C’est 
le même débat, 

Ce que je dis, c’est que la question préalable que nous avons 
posée vous donne le moyen d'étudier d’abord les questions 
linancières, d’ioterrompre ce débat afin que le pays soit averti 
de la gravité de la situatioe. 

Vous vous souvenez, monsicur le président du conseil, 
qu'autrefois M. André Tardieu avait dit — d’ailleurs fort injus- 
tement, je crois — parlant d'un gouvernement, qu'il prati- 
quait la politique du Chien crevé au fil de l'eau. 

Permetiez-moi alors de vous dire que si vous laissez aller la 
situation économique, si vous iaissez monter les prix, Si vous 
laissez se frécipiter cette siluation que nous ne voyons pas 
sans angoisse, Ë tempête viendra qui, non seulement empor- 
tera votre gouvernement et votre majorité, mais fera beaucoup 
de mal au pays tout entier. 

C'est pourquoi nous vous demandons très sérieusement de 
mettre au premier plan les choses importantes et d’ajourner 
le débat sur la réforme électorale jusqu'au moment où mous 
saurons ou vous nous menez sur le n financier et sur 
plan économique. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Mme la présidente, Je vais mettre aux voix la question del 


confiance. 
M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Montel. 
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J'entends bien que votre thèse vient à l'appui de l'opération 
que vous voulez réaliser ce soir, mais je ne suis pas plus 
convaincu par la référence à l’article 20 de la Constitution que 
par les précédents invoqués. Cet article indique, en effet, 
qu’en deuxième lecture, l'Assemblée nationale a la possibilité 
d'adopter en tout ou en partie les amendements du Conseil 
de la République. 

Le Conseil de la République ayant rejeté l’ensemble du texte, 
il se peut — c’est la thèse que plusieurs de nos collègues ont 
soutenue devant la commission — que l’Assemblée veuille reje- 
ter en tout ou en partie le texte élaboré par elle. 

Dans ces conditions, ni la jurisprudence ni la lettre de la 
Constitution ne me semblent suffisantes pour déclarer nos 
amendements  1rrecevables. ipplaudissements à l'extrême 


quut UT 

M. le président. Vous invoquez sans doute, monsieur Péron, 
> précédent créé le 26 avril dernier. Les conditions n'étaient 
pas du tout les mêmes. Nous étions alors en présence d’un 
avis motivé du Conseil de la République proposant une série 
d'amendements au texte de l’Assemblée. 

M. Yves Péron. Sans cetle controverse, nous aurions déjà fini 
la discussion des amendements, monsieur le président! 

M. le président, Ce n'est pas votre affaire de diriger les débats, 
monsieur Péron, c'est la mienne. (Applaudissements au centre 
et à droile. — Ezrclamations à l'extrême gauche. 

Dans le cas présent, je le répète, le Conseil de la République 
avant refusé de passer à la discussion des articles du projet 
adopté par l'Assemblée, nous sommes en présence d'un avis 
défavorable formant un tout indivisible, 

Je vais donc, en application de l’article 20 de la Constitution, 
mettre aux voix par scrutin les conclusions de la commission 
tendant au rejet de l'avis défavorable du Conseil de la Républi- 
que et à la reprise intégrale du texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

M. Jean Cristotol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour expliquer 
son vote sur l'ensemble, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, si la jurisprudence 
qu l'on nous oppose ce Soir pou déclarer nos amendements 
irrecevables avait été admise le 26 avril, la loi dont nous 
maintenant décider ne revèlirait pas sa forme actuelle. 
{(1rès bien! très bien! à l'ertrême aauche.) H n'est pas douteux 
que l’Assemblée a alors repris des articles sur lesquels le 
Conseil de la République avait donné — en le motivant — un 
avis identique à celui qu'il a donné sur le texte actuel, bien que 
lires à gauche, au centre et à droile.) 


allon 


ce fût un avis muet. 

M. Pierre Montel. Ce n'est pas mal, uh avis muet! 

M. Jean Cristotol. Bien sûr, il a donné un avis défavorable. 
Lors de Ja discussion du texte précédent, le Conseil de la Répu- 
blique nous avait renvoyé une rédaction nouvelle qui ne tenait 
nullement compte des articles que l'Assemblée nationale avait 


adoptées, 
Par conséquent, on 
groupes de cette Ass, 


a admis, parce que cela servait certains 
mblée, que le Conseil de la République 


avait donné un avis implicite et rejeté les articles qu'il n'avait 
pas r'é pris, 
Or, aujourd'hui, le Conseil de Ja République donne un avis 


tout, Cela veut dire qu'il serait possible à 
rejete] te! ou { 


défavorable sur le 
l’Assemblée nationale de 
Conseil de la République 

Je sais bien que cela sert certains groupes, en ce qui con- 
cerne notamment les amendements relalifs aux élections par- 
tielles dans la région parisienne. 

On à purement et simplement amputé le texte voté en pre- 
misre lecture des dispositions relatives aux élections partielles 
de Seine et de Seine-et-Oise, sur lesquelles le Conseii de la 
République ne s'était : s prononcé, puisque aussi bien il nous 
avait transmis un projet différent. 

Mais naturellement et Jacques Duclos la souli- 
gné cet après-midi — il fa!ait faire une borne manière à l’ap- 
prenti dictateur de Gaulle, on a considéré qu'en l'espèce, les 
amendements étaient recevables. 

Cette remarque faite, et après le discours si puissant et si docu- 
menté prononcé par notre président Jacques Duclos cet après- 
midi, nous nous bornerons, au terme de ce débat, à faire une 
brève déclaration. 

Lorsque les historiens de bonne foi commenteront cette loi 
de truquage électoral, ils noteront que, rarement, les élus du 
suffrage universel ont été aussi insolents à l'égard du peuple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Cristofol. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Montel, avec la permission 
de l'orateur, 


te! article disjoint par le 


comme 





M. Pierre Montel. Monsieur Cristofol, vous avez critiqué tout À 
l'heure les dispositions concernant les élections partielles dang” 
la Seine et la Seine-et-Oise. C’est votre droit, Mais pourriez-vong 
répondre à la question suivante: N’êtes-vous pas, par hasard} 
intéressé, vous, en particulier, par le maintien dans la Seine et 
dans la Seine-et-Oise, grâce à certains partis qui y avaient 
quelque intérêt, du système de la proportionnelle, qui maintient 
la « ceinture rouge » autour de Paris (Rires à l'extrême gauche) 
et qui assure d'une façon certaine l’élection de vos principaux! 
leaders ? (Applaudissements à droite.) | 

Je suis d'autant plus habilité à vous poser cette question, 
monsieur Cristofol, que si j'ai vuté contre la loi, c’est en partie 
à cause de cette disposition. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Je ne vous suivrai pas dans cette voie... 

M. Pierre Montel. Je comprends votre embarras, 

M. Jean Cristofol. Je ne suis nullement embarrassé. Les 
dispositions prises en Seine et Seine-et-Oise. 

M Pierre Montel. Vous sont agréables! 

M. Jean Cristofol. sont conformes à nos principes. (Erclaæ' 
mations à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) ! 

M. Pierre Montel. Je vous remercie de cette réponse ! (Applau- 
dissements à droite.) : 

M. Jean Cristofol. sauf, cependant, une disposition qui 
constitue une prime à la minorilé, en quelque sorte, puisque 
l’on écarte le système de la plus forte moyenne et que l’on 
impose le système du plus fort reste. | 

Nous sommes partisans de la représentalior: proportionnelle 
intégrale, non seulement pour la Seine et la Seine-et-Oise, maig 
peer l’ensemble du pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Votre question, monsieur Montel, il fallait la poser aux pro 
moteurs de la loi, à ceux qui ont jugé ingénieux de faire un 
sort particulier à la Seine et à la Seine-et-Uise, en ayant soin 
cependant... 

M Pierre Montel. De ménager leurs propres leaders! 

M. Jean Cristofol. en seconde lecture, de faire admettre 
comme recevables des amendements tendant à des élections 
ne 7 au système majoritaire à deux tours, afin de faciliter 

es plébiscites du général de Gaulle, (Applaudissements à l'exs 
trême gauche.) 

Par conséquent, c’est à ces promoteurs qu’il fallait poser 
la question. 

M. Pierre Montel. Je suis heureux de votre réponse et jé 
l’enregistre. | 

M. Arthur Ramette, C’est à M. de Menthon qu'il fallait poser 
la question. 

M. Pierre Montel. Je l’ai posée par personne interposée. 

M. le président. Veuillez laisser parler l’orateur nous sommes 
en matière d'explication de vote. Chacun peut se faire inscrire, 

M. Jean Cristofol. Rappelons les différentes péripéties de cette 
loi, qui n’est au fond qu'une parodie de loi, 

À l’Assemblée nationale, eile n'es votée en première lecture 
que par 262 députés sur-621, 252 députés s'étant prononcés 
contre, Et on ne peut dire ici que les absents aient consenti, 
au contraire. | 

Au Conseil de la République, elle est mise en pièces et un 
nouveau projet instituant un système différent est renvoyé aux 
députés, j 

En deuxième lecture, la majorité reprend son projet, maïs 
au moment du vote sur l’ensemble, la majorité de 311 voix 
étant nécessaire, 308 voix seulement sont acquises sur 621 
députés, 270 s’élant prononets contre. 

La loi est donc repoussée. Mais on a voulu J’imposer quand 
merne. 

Pour cela, il convient encore de le répéter, on a tenté de violer 
la Constitution, Le Gouvernement recule, mais seulement en 
apparence. En eflet, il dépose un soi-disant nouveau texte, 
mais celui-ci est identique au texte rejeté. 

Or, cela est contraire à l’article 23 du règlement de l’Assem- 
blée nationale, qui dispose qu'une proposition repoussée par 
l'Assemblée — c'est-à-dire le rapport qui lui a été soumis — 
ne peut étre reproduite avant trois mois. 

Sur ce point, les juristes ont fait de l’exégèse. Ils ont pré. 
tendu que le mot « reproduite » voulait dire « rigoureusement 
identique », et que l'honneur était sauf, étant donné les m 
fications de détail introduites dans le texte. $ 

Vraiment, on se contente de peu de chose pour mettre sa 
conscience en repos. En réalité, les promoteurs de l’article 23 
du règlement ont voulu empêcher — et cet article a été 
voté en vue de faire barrage aux propositions émanant du 
groupe communiste — qu’une proposition rejetée puisse être 
déposée à nouveau. 

Voilà le sens qu'il 


faut donner au terme « reproduile 


I s’agit de dispositions portant sur le même sujet et compor- 
tant des dispositions fondamentales identiques. 
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‘ Vous aurez beau aller raconter au pays que vous avez res- 
gets le règlement et la Constitution, personne ne vous eroira. 


s Français, avec leur robuste bon sens, vous répliqueront- 


ue, pour eux, les changements de mots et de virgules ne font 
qu'accentuer Votre mauvaise foi, que truquage il y avait et que 
tuquage il y a. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, ils ne seront pas dupes. IIS diront avec rai- 
son que votre loi est illégale à tous les points de vue. 

Ce n’est pas tout. Votre texte a été 24 cs en bloc une 
deuxième fois par le Conseil de la République, par 210 voix 
contre 100. Ce qui ne veut pas dire que les 100 sénateurs sont 
tous favorables à votre projet, loin de là. 

Malgré cela, vous vous y êtes accrochés comme à une planche 
de salut, pour parer les rigueurs du jugement populaire. 

Mais les gens de chez nous feront ce simple caleul: il y a 
é1 députés et 320 sénateurs, au tolal 941 membres au Parle- 
ment, sur lesquels 308 seulement ont été favorables à la loi 
et 633 ont été contre. (Exclamations au centre et à droite.) 

ls concluront que votre loi est une parodie, qu’elle est le 
fait du prince, le fait d’une minorité qui, consciente de sa 
mauvaise politique, veut se survivre. 

lis réfléchiront sur cet aspect du problème, et ils ne man- 
ueront pas d’être instruits sur ce que seraient, dès lors, les 
Jois adoptées par des députés issus d’un tel truquage, par des 
députés à 5 p. 100, au plus à 25 p. 100, car il n’y a pas un 
geul parti dans voire conjuralion d’apparentés qui puisse se 
vanter de recueillir à lui seul 25 p. 100 des suffrages. 

En disant cela, je re pense pas seulement au parti socia- 
lle, au mouvement républicain populaire et au parti radical, 

wi donnent l’aspect d’un arbre creux, tellement émondé que 
jut espoir est perdu de voir les branches repousser. 

je pense au parti à la porte duquel M. Georges Bidault se 
défend, en paroles, de tirer la sonnette, sonnette qu'il tire 
effectivement dès l'instant qu'à son congrès de Lyon il à 
relusé de condamner les apparentements avec le R, P. F., afin 
de permettre, comme à Douarnenez, à la porte de s'ouvrir 
devant les hommes « valables ». 

Je pense au R. P. F. et surtout à son chef qui donne rendez- 
vous à ses troupes pour prendre l'Elysée d'assaut et installer 
sa dictature fasciste. 

Pour ce ‘aire, en plus de votre complicité, vous lui offrez 
une occasion supplémentaire. Vous projetez de fixer les élec- 
tions au 17 juin. De sorte que de Gaulle n’aura qu’à se référer 
à son appel du 18 juin pour essayer d'accomplir .ses desseins 
de coup d'Etat. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Les Français ne sont pas près d’être mûrs pour l'aventure 
fasciste, bien que M. Lussy et M. Bidault fassent la courte 
échelle à de Gaulle er négociant avec iui des apparentements 
d'hommes « valables », selon les départements, 


M. René-Jean Schmitt. Faire la courte échelle à de Gaulle, le 
dessin serait assez savoureux |! 

M. Jean Cristofol. Le peuple voit clair dans votre jeu. IN sait 
où mène l’anticormmunisme : il mène au fascisme, à la guerre, 
à la trahison. 

Voilà pourquoi le peuple fera échec à vos projets, en barrant 
la route à l'apprenti dictateur. 

ki, vous aurez peut-être votre lei scandaleuse grâce à des 
reniements sans doute intéressés. Mais vous n'êtes pas près d’en- 
registrer les succès que vous attendez. Les électeurs et les élec- 
tices, conscients du danger, tourneront le dos à vos candidats, 
comme ils tourneront le dos aux candidats de de Gaulle que vous 
voulez favoriser avec votre scrutin de voleurs et vos apparen- 
tements ignobles,. 

Vous avez voulu une joi majorilaire dans l’espoir qu’en vous 
associant vous pourriez frustrer les travailleurs de leur repré- 
senlalion à l’Assemblée. 

Eh bien! nous irons au combat résolus et conliants, Nous 
demanderons à tous les salariés, à qui vous refusez du pain, de 
voler pour nos candidats; nous le din dereté aussi aux pay- 
Sans et aux gens des classes moyennes et des professions libé- 
rales, que vous écrasez d'impôts; nous le demanderons aux 
femmes, aux jeunes, aux vieux, que votre politique frappe dure- 
ment. É 

Nous dirons aux Français et aux Françaises: pour le pair, 
| Paix, la liberté, votez pour les candidats du parti commu- 
D rancais! (Exclamations el rires à gauche, au centre et à 


Nous leur dirons: faites-le même si su: certains points vous 
Dapprouvez pas entièrement leur programme. Donnez-leur jar- 
ement vos suffrages par dizaines de milliers. Dans chaque cir- 
conscription, faites qu'ils recueiïient pus de 50 p. 100 des voix, 
Car ce qu il faut, avant tout, c’est sauver la paix! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions à droile, au centre 
el à gauche.) 

Les Français et les Françaises entendront par millions l'appel 
ue ique Jancé par notre camarade Jacques Duclos du haut 
celte tribune. Ils feront échec au fascisme et à la guerre, 





qui ne passeront pas malgré votre loi infâme de truquage élec- 
toral. (Applaudissements à l'extrême yauche.) 

M. le président. La parole est à M. Capitant. 

M. René Capitant, Mesdames, messieurs, ce ne sont pas les 
dérisoires modifications apportées au texte de la loi entre ces 
deux lectures qui ont pu amener le Couseil de la République 
à modifier son jugement, à atténuer sa condamnation. Après 
comme avant, les sénateurs ont dénoncé dans le mode de 
scrutin que vous allez imposer au paÿs un véritable attentat 
au suffrage universel. 

Mes amis et moi ne modHierons pas davantage nos voles. 
Par conséquent, nous renouvellerons tout à l'heure le geste 
d'opposition que nous avons déjà accompli une première fois. 


La réforme électorale — dont vous parlez beaucoup, mais 
que vous vous gardez bien de réaliser — était et re pouvait 


être, dans l'esprit du pays, que l'institution du scrutin majo- 
ritaire, sous l’une ou l'autre des formes entre lesquelles on 
pouvait hésiter, scrutin de liste ou serutin d'arrondissement : 
de liste c'était le moyen d’éviler un nouveau partage des cir- 
conscriptions et de permettre par conséquent plus sûrement 
des élections rapides; d'arrondissement, c'était reprendre une 
ancienne tradition et garantir au mieux le droit pour l'électeur 
de choisir lui-même son député. 

De toute façon, la réforme électorale supposait le scrutin 
majoritaire. Je précise: le scrutin majoritaire à deux tours, 
parce qu’on we peut pas le concevoir sous une autre modalité 
dans la situation politique actuelle, Les deux tours sont la 
transition nécessaire du passage de la proportionnelle au 
scrutin majoritaire pur — si un jour nous devons le pratiquer 
à un tour, comme dans les pays anglo-saxons. 

La réforme ainsi conçue, nous vous l'avons proposée, avec 
quelques autres membres de cette Assemblee. Nous l'avons 
votée sous ses deux formes: scrutin d’arrondissement, scrutin 
de liste majoritaire, et même sous une des formes intermé- 
diaires que M. Barrachin vous a proposées, comme une marque 
de l'esprit de concession qui nous animait. Celle même 
réforme, le Conseil de la République, lui aussi, l'a votée. Mais 
vous avez refusé de la prendre en considération, vous l'avez 
rejetée. Je m'adresse à tous les partis de la majorité qui ont 
agi, Sans doute, sous i'impulsion du mouvement républicain 
populaire, mais qui portéront tous la responsabilité de Jeur 
vote final. 

Rejetant ainsi la seule réforme qui méritât ce nom, vous 
avez, en fait — c’est le fond de la loi que vous allez approu- 
ver tout à l'heure — maintenu la représentation proportion- 
nelle, 

Vous l'avez maintenue, d’abord, chaque fois. 

M. Clément Taillade. C'est voire système. 

M. René Capitant. Non ce n'est mon système, monsieur, 
J'ai déjà répondu à celte tribune à une telle interruption, mais 
je ne vois aucun inconvénient à répéter ce que je disais une 
première fois, il y a quelques sernaines. 

Au centre, Vous avez changé. 

M. René Capitant. Non, je n'ai point changé. J'ai admis la 
proportionnelle, à titre exceptionnel, pour l'élection d’une 
assemblée constituante, réunie pour une durée de sept mois 
au maximum. Mais dès qu'il s’est agi d’élire pour plusieurs 
années une assemblée législative, j'ai, à cette tribune même, 
réclamé le scrutin majoritaire. J'ai mème demandé que le prin- 
cipe en fût inscrit dans la Constitution, afin qu'il s’imposât au 
législateur ordinaire et que Ja loi électorale n’eût plus d'autre 
mission que d’en régler les modalités d'application. Je n'ai 
donc point changé d'opinion. J'ai toujours, pour une assem- 
blée légisiative, défendu l'idée que le scrutin majoritaire était 
seu: conforme à la démocratie. A cette ligne de conduite, mes 
ämis et moi, nous restons intégralement fidèles. 

Vous, au contraire, tout es faisant mine de la rejeter, tout 
en déclarant que c'est le pire des svetèmes, vous allez, en fait, 
maintenir la représentaticn proportionnelle. 

Vous la maintenez, d’abord, chaque fois que la majorité abso- 
lue ne sera pas atteinte, ni par une liste, ni par un groupe 
de listes apparentées. Dans ce cas, c'est bien la proportionnelle 
qui jouera. 

M. Pierre Montei. Pourquoi ne voulez-vous pas de l’apparen- 
tement, alors ? (Erclamalions à l’extrême gauche.) 

M. René Canitant. Monsieur Montlel, j'analvse la loi. 

Je note donc que ceile-ci ma ntient Ja proportionnelle dans 
le cas où ni une liste isolée, ni un groupe de listes apparentées 
n'obtient la majorité absolue. 

M. Pierre Montel. Votez donc }'ipparentement. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. René Capitant. Monsieur Monte!, tout à l’heure vous pour- 
rez critiquer mon attitude politique, quand je la définirai. Pour 
l'instant, j’ana:yse la loi et je vous demande de me permettre 
de poursuivre ma démonstration. 

M. Pierre Montel. Avec grand plaisir, mais elle ne me con- 
vaine pas. 
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pes rentement de ces conditions. L’apparentement est une simple 


M. René Capitant. Je ne parle pas pour vous convaincre. 
Je sais que, pour la grande majorité d’entre vous, votre vole 
est déterminé. 

M. Pierre Montel. Comme le vôtre! 

M. René Capitant. J'explique mon vote devant le pays. 

Dans cette première hypothèse nous maintenez donc la 
représentation proportionnelle. ES 

Je vais plus loin. Je dis que vous la maintenez aussi même 
lorsque la majorité absolue sera atteinte, au moins lorsqu'elle 
aura été conquise par un groupe de listes apparentées. 

En effet, la majorité qui résultera d’une telle victoire, sera 
composée de plusieurs partis, qui se seront répartis entre eux 
proportionnellement au nombre de voix qu'ils 
C'est bien la définition de la représentation 


les sièges, 
ayront obtenues. 
proportionnelle, 

Dans l’Assemblée que 
moins votre calcul devait triompher, si partout vous deviez 
atteindre cette ma) rité absolue que vous visez, tous les incon- 
vénients de la représentation proportionnelle, dénoncés durant 
cinq ans, se perpélueralent, 

L'Assemblée, quoique amputée de ses oppositions, resterait 
aussi divisée que la majorité actuelle, plus divisée mème dans 
la mesure où elle se serait élargie et aurait perdu le sem- 
blant de cohésion qu'elle tire actuellement de Ja crainte de ses 
adversaires. 

M. Charles Benoist. C’est le R. P. F. qui va la cimenter. 

M. René Capitant. Si, demain, réalisant votre rêve impossible, 
vous deviez occuper toutes les travées de cette enceinte, immé- 
diatement vous vous scinderiez en deux moitiés, formant de 
nouveau une majurité et une opposition, l’une et l'autre, d'ail- 
leurs, divisées en leur sein. 

Par conséquent, même en jouant à plein, le système élec- 
toral que vous allez voter, maintient bien tous les inconvénients 
de la représentation proportionnelle. 

Mesdames, messieurs, vous la maintenez, mais, en même 
temps, vous la faussez et, je ne crains pas d'employer à mon 
tour le mot, vous la truquez. Vous la truquez dans l'une et 
dans l'autre des deux hypothèses que je viens d'envisager. 

M. Charles Benoist. Ce n'est donc pas la représentation pro- 
po thionnelle. 

M. René Capitant. C'êst une représentation proportionnelle 
truqu . 

M. le président. Ne répondez pas aux interruptions, monsieur 
Capitant. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. René Capitant. À ja représentation proportionnelle juste 
jus avons connue — critiquable, d’ailleurs, bien que 
juste, car c'est le principe de la représentation proportionnelle 
qui est faux — vous substituez maintenant une représentation 
proportionelle injuste, arbitrairement faussée. 

Vous ne craignez pas d'appeler cela un avantage, un progrès, 
une réforme électorale. Je dis que c'est une régression, une 
aggravation du système actuel. 

Et voici ma démonstration. 

Le scrutin sera faussé et truqué, d’abord, chaque fois que 
l'on atteindra Ja majorité absolue, puisque chacun des partis 
bénéficiaires s’attribuera alors le double des sièges auxquels 
il aurait droit en vertu de la représentation proportionnelle 
exacte. 

Ce scrutin sera faussé encore, même si la majorité absulue ne 
joue pas, pures vous avez inventé cet autre artifice de calculer 
alors la plus forte moyenne, d’après laquelle aura lieu la répar- 
tition des sièges, non point d'après le total des suffrages de 
chaque liste, mais d'après le total de suffrages obtenus par le 
groupe des listes apparentées. 

Par conséquent, dans chacune de ces hypothèses, c’est bien 
une représentation proportionnelle faussée qui s’appliquera à la 
place de la représentation proportionnelle exacte. 

Vous tentez d'invoquer, au profit de ce que j'appelle ces 
injustices et ces truquages, l'idée majoritaire, à savoir que la 
majorité a droit à tout et la minorité à rien. 

Mais, pour le prétendre, encore faudrait-il que l’apparente- 
ment fût une alliance, qu'il établit entre ceux qui s’apparente- 
ront une solidarité dans les responsabilités du passé et dans les 
engagements de l'avenir, un programme commun, un engage- 
ment de gouverner ensemble. 

Si les apparentés étaient des alliés, des coalisés, en un mot 
une majorité possible de gouvernement, alors, dans une certaine 
mesure, votre loi électorale pourrait se justifier. Je remarque que 
lorsqu'un vieux républicain comme M. le président du conseil 
a eu à remplir la tâche, qui devait être bien difficile pour lui, 
de défendre une telle loi, il a présenté l’apparentement comme 
s'il était cette alliance gouvernementale. Il a demandé qu'il fût 
le moyen pour les partis de la majorité sortante de se présen- 
ter solidaires devant les électeurs. 

Mais, est-ce sous cette forme que vous avez réalisé l'appa- 
renltement dans la loi ? Non. Rien dans la loi n’assortit l'appa- 


j'imagine issue d’un tel système, si du 


que n 


déclaration, et rien d'autre. 

La preuve que vous avez conçu l’apparentement en dehors 
de toute obligation d'alliance, vous l'avez donnée vous-même, 
lorsque s’est posée la question de savoir si l’apparentement 
devait être national ou non. 

Si l'apparentement avait été national, c’eût été un signe que 
vous vouliez, en effet, par les apparentements, prolonger sur 
le plan électoral et dans l’Assemblée de demain la coalition 
qui a gouverné — ou fait semblant de gouverner — au cours 
de cette législature. Mais vous avez rejeté l’apparentement 
nationa!., (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
sur plusieurs bancs à droite.) 

Vous avez décidé que l’apparentement pourrait varier de 
département à département. Est-ce à dire que le gouvernement 
de demain sera ainsi variable. 

M. Edmond Barrachin. Très bien! Voilà la question. 

M. René Capitant. suivant les lieux et les latitudes ? (Applau- 


à droite.) 

En réalité, vous avez vous-même apporté un démenti aux 
déclarations de M. le président du conseil. En tout cas, vous 
ne les avez pas inscrit dans la loi. 

D'ailleurs, j'ai mieux que cette preuve implicite. J'ai un aveu 
plus formel, fourni par l’un des membres de cette Assemblée 
qui, non seulement a voté les apparentements, mais les à pro- 
posés et a mérité déjà le surnom de « père des apparente- 
ments ». 

ll s’agit — vous l'avez reconnu — de M. Delachenal, qui, dans 
un journal régional, a fait paraître récemment un long et inté- 
ressant commentaire sur l’apparentement. Cette très authen- 
tique exégèse fournit la preuve de ce que je viens d'avancer. 

Comment M. Delachenal, le « père des apparentements », 
conçoit-il ceux-ci ? Je lis quelques lignes de l’article qu'il a 
publié dans le Dauphiné libéré: 

« L'apparentement, écrit M. Delachenal, à uniquement pour 
but de permettre à des listes — dont chacune conserve son 
programme intégral, sa pleine liberté et sa complète indépen- 
dance vis-à-vis des autres — d’additionner leurs voix en vue 
de la répartition des sièges. » (Interruptions à droite.) 

M. Pierre Montel. Contre qui? (Exrclamations à l'extrême 
gauche. 

M. René Capitant. Voilà bien l’aveu, que je qualifierais de 
cynique, si je ne connaissais la bonne foi de l’auteur. 
Je dirai donc plutôt: l’aveu candiüde. Voilà bien l’aveu de la 
nature réelle des apparentements: un moyen d'additionner des 
voix, mais non point un moyen de s’allier ou de former une 
coalition de gouvernement, 

C'est l’aveu que l’apparentement n'est bien qu'un artifice 
arithmétique, un truquage électoral... 

Mme Rachel Lempereur. Il me semble déjà avoir entendu 
cette expression quelque part! 

M. René Capitant. .….et non point un moyen d'affronter ensem- 
ble et autour d'un programme commun le verdict du suffrage 
universel. (Rires et erclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Mutter. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Capitant ? 

M. René Capitant. Je vous en prie. 

M. André Mutter. Puisque M. Delachenal n'est pas présent, 
permettez-moi, monsieur Capitant, de défendre un peu son point 
de vue et de l'expliquer. 

Fait peut-être unique, le scrutin qui va être adopté va per: 
mettre deux choses. Tout d’abord, il va permettre à l'électeur 
de voter pour la liste de son choix, d'essayer de la faire triom- 
pher avec sa personnalité, avec son programme. 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. André Mutter. … afin que cette liste puisse avoir le plus 
d'elus possible ; 

En mème lemps, par le jeu des apparentements, il pourra 
voler aussi contre un ou deux adversaires communs. Je crois 
que c’est là déjà un point important. Pour l'électeur, monsteur 
Capitart, pouvoir voter à }à fois pour la liste de son choix et 
contre l'adversaire, cela me paraît déjà lui laisser le bre choix 
et respecter sa volonté. 

On peut dire: 11 y a là quelque chose qui ressemble peut- 
être à une escroquerie. Mais si l’apparentement est publié, afi- 
ché à ja préfecture, marqué sur les listes, si l’on va devant les 
électeurs en disant: je vous demande de voter pour ma liste, 
car j'espère que j'aurai dans mon parti des hormnies nombreux 
qui défendront son programme avec leur énergie, mais en 
même temps, je vous demande de voter contre des adversaires, 
vous aurez permis là une consultation populaire qui ne sera 
ee tout à fait une escroquerie. (Applaudissements sur de nom 

reuxz bancs à droile et au centre et sur divers bancs à gauche.) 
_ M. le président. L'orateur ne dispose que de cinq minutes, 
je demande qu'il ne soit plus interrompu. 
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René Capitant. Monsieur Mutter, dans toute la mesure où 
r'apparentement comporterait des alliances et des engagements 
en vue d’une politique commune, en vue d'une opposition aussi 
à des adversaires communs, il répondrait à la définition qu'en 
donnait M. le président du conseil. Dans cette mesure même, 
vous lui apporteriez un commencement de justification. 


M. André Mutter. El vous aussi. : 

M. René Capitant. Mais les apparentements ne sont ni ne 
seront cela. Dans la mesure où chaque liste, même apparentée, 

arde son indépendance et se refuse à toute concession ou à 
tout engagement commun, dans la mesure où, pour camouyfler 
ou excuser leurs apparentements, les listes apparentées redou- 
bleront d'attaques les unes à l'égard des autres — êt c’est ainsi 

w'on les pratiquera — la prétention d’additionner ensemble 
ces voix opposées et bien souvent hostiles, cette prétention n'est 
et ne peut être qu’une véritable escroquerie électorale. 
E Barrachin, Très bien! 

M. René Capitant. Le pays, nécessairement, se révoltera lors- 
qu'il verra, dans ces conditions, une liste obtenant 5 p. 100, ou 
même 3 p. 100 des voix, gagner un élu, pour elle-mème ou pour 
un adversaire, au hasard des répartitions, tandis qu'une autre 
liste, avec 40 p. 100 des voix, sera exclue de la répartition dite 
proportionnelle des sièges ! 

M. Marcel Naegelen. Votre raisonnement vaudrait contre les 
deux tours de serutin que vous défendiez il y a un instant. 

M. René Capitant. Quant à l'argument selon lequel l'apparen- 
tement devrait permettre d'éliminer un adversaire — et j’en- 
tends bien qu'il s’agit de l'adversaire communiste (Ereclamations 
à l'ertrême gauche) — il est, lui aussi, fallacieux. Il n'est qu'une 
façade, destinée à fournir un semblant de légitimation. I ne 
correspon 1 à aucune réalité. A Fe 

Si vraiment le système des apparentements était dirigé contre 
Jes communistes... 

M. Jean Le Coutaller. Et contre vous! 

M. René Capitant. comme l’a déjà fait remarquer mon 
collègue et ami M. Barrachin, vous n'en auriez pas empêché 
le jeu dans la région parisienne; car c’est précisément là 
que se trouvaient réunies les plus grandes chances d'obtenir 
la majorité absolue et, par conséquent, d’exclure de l’Assem- 
blée à demain l'état-major du parti communiste. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite et à gauche. — Interrup- 
tions à l’ertrême gauche.) 

M. Charles Rousseau. Voilà la vérité! 

M Arthur Ramette. Vous vous mettez d'accord avec eux (la 
droile) pour cela. C'est de l'hypocrisie. 

M. René Capitant. Là, précisément, vous avez empêché la 
majorité absolue de jouer. Vous avez maintenu la rliprésenta- 
tion proportionnelle pure et simple, aggravée même par la 
substitution de la règle du plus fort reste à la règle de la plus 
forte movinne. C’est que vous avez préféré limiter le succès 
du rassemblement du peuple français, plutôt que d'assurer la 
défaite du parti communiste, (Exclamalions au centre.) 

M. Arthur Ramette. Comme à Douarnenez, vous vous mettrez 
d'accord. C’est de l'hypocrisie électorale ! 

M. René Capitant. Cette disposition que vous avez maintenue 
envers en contre tous les amendements destinés à la suppri- 
mer, révèle, une fois de plus, votre véritable intention. 

M. Arthur Ramette. Bidauit est prêt à se mettre d'accord 
avec vous. 

M. de président. Monsieur Ramette, veuillez ne plus inter- 
rompre. 

M. René Capitant. C’est pourquoi, mesdames, messieurs, non 
seulement nous refuserons de voter une loi qui prévoit les 
apparentements.. 

M. Arthur Ramette. Et qui va vous servir. 

M. le président. Monsieur Ramette, n’interrompez plus! 

M René Capitant. … mais, allant plus loin — et je réponds 
par là même à M. Ramette — nous refuserons aussi. 

M le président, Ne répondez donc pas. (Rires.) 

M. René Gapitant. … nous refuserons aussi, je vous l’an- 
nonce, de pratiquer les apparentements dans le pays. (Ezcla- 
Mmalions à gauche, au centre et sur divers bancs à droite. — 
Rires à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Les communistes sont contents! 

M. Auguste Joubert. Vous faites leur jeu, monsieur Capitant. 

. René Capitant, Nous nous y refuserons parce que, après 
avoir refusé aux autres le droit de pratiquer l’escroquerie 

erruplions sur divers bancs à droite) nous ne voulons pas 
ne ve devenir bénéficiaires. (Erclamations à l'extrême 
A mesdames, messieurs, nous ne partagerons pas le béné- 
illicite que vous espérez retirer de ce texte. 

En refusant de nous rendre complices. 

à André Mutter, Du départ des communistes. 

.R. René Gapitant. de votre manœuvre, nous userons du der- 
Der Moyen qui nous reste de réintroduire dans la prochaine 


M. Pierre Montel. Cent quatre-vingt communistes ! 

M. René. Capitant. ...malgré vos artifices et vos truquages, de 
la clarté et de la franchise. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bessac. 

M. Abel Bessac. Mesdames, messieurs, pour la quatrième fois, 
nous devons nous prononcer ce soir sur le projet de réforme 
électorale, 

J'ai déjà manifesté ma répulsion à l'encontre de ce dispositif 
que d’aucuns qualifient avec facilité de monstre préfabriqué par 
une majorité en mal de réélection. 

Nous sommes ce soir devant un choix pénible et rebutant, 
Nous devons, en effet, choisir entre le mauvais et le pire. 

Choisir le mauvais, c’est accepter de faire subir au corps 
électoral les restrictions et les truquages d'un système pervers- 
Je retiens à ce sujet la PTT que ce n'est « pas tout à fait 
une escroquerie » faite tout à l'heure par M. Mutter. Ces termes 
sont pour moi très éloquents. 

M. André Mutter. Vous n’en saisissez pas l'esprit. 


M. Abel Bessac. Je l'apprécie et j'apprécie La s mots. 

Mais le pire, voyez-vous, car il faut bien se délerminer entre 
le mauvais et le pire, serait de rejeter le texte et de prolonger 
ainsi l'abandon du pouvoir et l'interrègne qui s’est révélé si 
dommageable… 

M. Arthur Ramette. Loili un nouvel appart 


M. Abel Bessac. ..pour la nation et pour les travailleurs 
de ce pavs qui sont dignes d'un meilleur sort. 

Je proteste done contre les malfacons intéressées et parti- 
sanes du scrulin proposé, mais pour limiter les effets de la 
panique qui semble ligoter le Gouvernement et l'Assemblée 
nationale, je volerai l'ensemble du projet. (Rires et exclama- 
tions à l'extrême qauche.) 

M. Charies Rousseau. On verra toutes les comédies! 


M. Abel Bessac. Ce n'est pas un comédie, c’est une exp'ica- 
tion loyale et sincère. 


M. le président. Avant de mettre aux voix les conclusions de 
la commission tendant au rejet de l'avis défavorable du Con- 
seil de la République et à la reprise intégrale du texte adopté 


en première lecture par l'Assemblée nationale, j'indique que 
le Conseil de la République a émis son avis défavorable à la 
majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelie que, dans ce cas, l'article 26 èn fine de la Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement disposer.t que, lors- 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total 


ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 
au scrutin publie, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, les conclusions de la commis- 
sion tendant au rejet de l'avis défavorable du Conseil de la 
République et à la reprise intégrale du texte adopté en pre- 
mière lecture par l'Assemb'ée nationale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de pointage. 

Il va y être procédé, 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
celte opération. (Assentiment.) | 

La seance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures dix minutes. est 
reprise à vingt-deux heures quarante minules 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pan 


Nombre de votants 


nn mms st) 

Majorité requise ....... audi Meet de: 310 
Pour l’adoption.......... s 0e 
à OUT PET TS hs sa 248 


L'Assemblée nationale a adopté. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 
pl 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur la 
sition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
nt à créer le statut des sourds de guerre a été mis en dis- 

tribution aujourd'hui (n°* 11615, 12815, 13077). ' 





consultation é ectorale. 
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Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision dé 
la conférence des présidents du 24 avril 1951, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d’aujourd'hur. 

L'avis de la commission des finances sur la proposition de 
loi de M. Emile-Louis Lambert, tendant à modifier l’article 6 de 
Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance a été mis en distribu- 
tion aujourd’hui (n° 12015, 12518, 13078). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 24 avril 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


“SR 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis Sur: 

io Le rapport n° 12965 sur la proposition de loi n° 11247 de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 16 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale; 
2° Le rapport n° 12973 sur la proposition de loi n° 12710 de 
Mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder à tous les soldats, appelés ou rappelés de la métropole, 
des territoires occupés ou en garnison en Afrique, la franchise 
postale pour la correspondance, ainsi que pour les colis de 
vêtements et denrées alimentaires qui leur sont expédiés par 


leurs familles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme ; 

2° Le rapport n° 12964 sur la proposition de résolution n° 7230 
de M. Raymond Guvot et plusieurs de ses collègues, tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
octroye: aux chômeurs de la région parisienne (Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne) le bénéfice de la demi-gratuité sur les 
transports en commun, autobus, métro, chemins de fer, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de Ja sécurité sociale. 

4° Le rapport n° 12.894 sur la propusition de loi n° 11.842 
de M. 1] 


Coutaller et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder des facilités de transport par chemin de fer aux titu- 
laires d'une pensiôn de retraite attribuée en application d’un 
des régimes concernan. les fonctionnaires et agents de la fonc- 
tion publique de l'Etat, des départements et communes et des 
services concédés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


commission des moyens de communication et du tourisme. 

5° Le rapport n° 12.783 sur la proposition de loi n° 4607 de 
M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à instituer en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, des sociétés 
coopératives africaines de construction et d’urbanisme, dont 
l'examen au fond a ‘té 
toires d'outre-mer. 

G° La proposition de loi (n° 13026) de M. Labrosse et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier les structures et le finan- 
cement des divers régimes des prestations familiales, dont 
L'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis (4ssenli- 


nent.) 


renvové à la commission des terri- 


RE à étes 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Labrosse 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier les 
structures et le financement des divers régimes des prestations 
familiales (n° 13.036) qu'il avait déposée dans la séance du 
3) avril 1951. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 12 — 
RETRAIT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reca une lettre de laquelle il résulte que 
Ja commission de l'éducation nationale retire l'avis n° 7698 
formulé en son nom sur les propositions de résolution: 1° de 
Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
laviter le Gouvernement à augmenter les subventions destinées 





au fonctionnement des colonies de vacances ; 2° de Mme Ginol. 
lin et Pa de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne. 
ment à mettre d'urgence à la disposition des colonies de vacan- 
ces, les matériaux et articles textiles nécessaires à leur bon 
fonctionnement (n° 4413-4425-11774), 

Acte est donné de ce retrait. 


— 13— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis. 
tre de l’intérieur, un projet de loi relatif au renouvellement 
de l’Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13108, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du sut. 
frage universel. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d’outre-mer un projet 
de loi tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar 
Terres australes et antarctiques françaises. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13109, disribué et 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un rojet 
de loi autorisant le président de la République à ratitler le 
traité de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13110, distribué et, 
s’il n’y a ras d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res étrangères. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro 
sition de loi tendänt à réglementer l'examen des dossiers Les 
candidats à un poste administratif, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13103, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la réforme administrative. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi tendant 
à l'octroi aux communes d’une redevance prélevée sur le mon- 
tant de la journée maladie et mise à la charge des établisses 
ments hospitaliers, sanatoriums et préventoriums installés sur 
leur territoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13104, distri: 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d2 l’intérieur. (Assentiment.) 


EE pen 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis Rollin une propositi 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire drof 
aux légitimes revendications des magistrats. ’ 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13105, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cagnmis- 
sion de la justice et de législation. (ASsentiment.) 


ERA! free. 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Yvon un rapport, fait au nom 
de la commission de la marine marchande et des pêches, sur 
la proposition de loi de M. Yvon et plusieurs de ses collègues 
tendant à définir l'exercice du droit de pêche des inscrits 
times sur les étangs salés appartenant à des collectivités locales 


ou à des particuliers (n° 11643). He 
Le rapport sera imprimé sous le n° 13107 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M. Lecourt un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur les propositions de loi: 
1° de M. Bergasse, tendant à créer à Marseille une école de 
ducation professionnelle; 2° de M. Lilloux et plusieurs ; 
collègues, tendant à créer à Marseille une école de réédu 
professionnelle pour les mutilés de la guerre et du 








30 de M. Defferre et plusieurs de ses collègues, ra rec 


à Marseille une école de rééducation professionnelle 


9174, 9359). se 
L'avis sera imprimé sous le n° 13106 et distribué, 
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pe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 8 mai, à neuf heures trente 
minutes, première séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ticative au projet de loi portant réalisation d’un plan de 25 mil- 
liards d'économies en application de l’article 4%, paragraphe 2, 
de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un pro- 
\ e de réarmement (n° 12226-12931-13092 — M. Abelin, 
rapporteur) ; 


Discussion du projet de joi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
avils pour l’exercice 1951 (Agriculture et prestations familiales 
wricoles) (Dispositions concernant le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles) (n°* 11035 additif. — 12972 — 
M. Abelin, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 

jet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à 
Price 1950 (n°s 10943-12570-12888 — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

ur l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
sitions concernant le budget des finances: sc À — Charges 
communes) (n° 11038) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 

jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4%1 (Anciens combaltants et victimes de la guerre) (n° 11036- 
42949-12997 — M. Aubry, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'investissement pour l’exercice 1950 (n°s 11935-12766 
_— M. Guesdon, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) 
{n° 11764) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d’outre-mer et 
Etats associés) (n° 11765) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
dvils pour l'exercice 1951 (Etats associés: I. Dépenses civiles) 
{a 13045) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civi:s 
pour l’exercice 1951 (Finances et aflaires économiques) (Dis- 

itions concernant le budget des affaires économiques) 
(n° 11038-12762-13032 — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d’investissement pour l’exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 


. Masociaux). — I. (Dispositions concernant la réparation des 


dommages de guerre et la construction) (n°* 11766-12028-12694- 
#80 — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi relatif à l'exécution du budget de 


l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaires (n° 1285). . , 


À seize heures, deuxième séance publique : 


Discussion du projet de loi relatif au renouvellement de l’As- 
lée nationale (n° 13108) ; 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
Première séance. ; 


À vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
ème séance, 


La séance est levée. 


(La + est levée à vingt-deux heures quarante-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 19 avril 1951. 


Page 3592, 2° colonne, 2° alinéa à partir du bas. 


Au lieu de: « Cet arrêté sera pe après avis conforme de 
la commission des finances et de l’Assemblée nationale. », 


Lire: « Cet arrêté sera pris après avis conforme de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale. ». 





Errata 
au comple rendu in extenso des séances des 29 et 30 avril 1951, 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
[(L. n° 3065).] 

Page 4265, 1" colonne, article 145, 7° et 8° alinéa, en partant 
du bas, 

Remplacer ces deux alinéas par les deux alinéas suivants: 

« Mme la présidente. Nous abordons l’examen de l’article 145 
r avait été réservé et dont je donne lecture, compte tenu 

e l’adoption, au cours de la séance du 14 avril 1951, de 
l'amendement de M. Henri Guissou, 

« Art. 145, — L'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices de l'inspection du travail sont fixés ee arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer, après consultation des chefs de 
territoire. » 


Page 4371, 2° colonne, article 202 bis, avant-dernière ligne, 
Lire: « qui pourraient être en relation... », 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 4 mai 1951. 
CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1951, — 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION (L. N° 3078). 
Page 4574, 1° colonne, chapitre 4110 et page 4575, 1°° colonne, 
8° alinéa, à partir du bas: 
Au lieu de: « ...2.399.999.000 francs... » 
Lire: « ...2.400 millions de francs. ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 4 


mai 1951. 


Page 4539, 1" colonne, 3° alinéa : 
Au lieu de: « Nous devrions aborder maintenant... », 
Lire: «M. le président. Nous devrions aborder maintenant... ». 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Kokhtari, tendant à déterminer les conditions d’inté- 
gration des instituteurs du cadre spécial dans le cadre nor“ 
mal des instituteurs et institutrices d'Algérie (n° 13039). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
5 mai 191. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 mai 1951 par M. Mokh- 
ta:i pour sa proposition de loi tendant à déterminer les conditions 
d'intégration des instituteurs du cadre spécial dans le cadre normal 
des instituteurs et instilutrices d’Algérie, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu’émettrs un avis défavorable à l’égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: HENRI QUEUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
2 mai 19a1. 


Mohsieur le président, 


Conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article 63 
du règlement, qui stipule que l'urgence ne peut être acceptée qu à 
la majorité des membres composant la commission, j'ai l'honneur 
de vous informer que, dans sa séance du 2 mai 1951, la commission 
de l'intérieur n’a pas valablement acceplé Ja demande de discussion 
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d'urgence de la proposition de loi (n°. 13059) de M. Mokhtari tendant 
à déterminer les conditions d'intégration des instituteurs du cadre 
spécial dans le cadre normal des instituteurs et institutrices d’AI- 
rérie, sept commissaires seulement s'élant prononcés en faveur de 
'urgence, trois auires s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considération, 
Le président de la commission, 


D. CORDONNIER. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant à ce 
que les produits des exploitations ostréicoles achetés aux 
pêcheurs et revendus bénéficient de l’article 63 du code géné- 
ral des impôts lorsque les huitres ont séjourné plus de deux 
mois dans les viviers de ces exploitations ostréicoles 
(n° 13040). 

1° Avis de M. le président du conseil. 
o mai 1%1. 
Monsieur le président, 





Vous avez bien voulu de communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 mai 1951 par M. Marc 
Dupuy pour sa proposition de loi tendant à ce que les produits des 
exploitations ostréicoles achetés aux pêcheurs et revendus bénéfi- 
cient de l'arlicle 63 du code général des impôts lorsque les huîtres 
ont urné plus de deux mois dans les viviers de ces exploitations 
ostréicoles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du ir actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
Cussi ur ( 

Je prie d monsieur le président, l’assurance de ma 
très 1 ) léra tic 

Signé : HENRI QUEUILLE. 
20 Anis de la commission interessée. 
Opposition t { 
_ pes 8 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


UROUPE DU MOUVEMENT REPUBLICAIN POPULAIRE 


143 membres au lieu de 144.) 
Supprimer le nom de Benchennouf (Hachemi). 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


25 membres au lieu de 24.) 
Ajouter le nom de M. Quilici. 
Supprimer la rubrique: 
\pparenté aux termes de l’article 16 du règlement. 
({ membre ) 
M. Quilici. 


a es 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 MAI 19%51 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 








CN TD DT RP Am 0 'e.6 6.0 

« Les queslions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémment désignés. 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


mois. » 


JUSTICE 


18735. — 7 mai 1951. — M, Jean Le Coutaller expose à M. le minis- 
tre de la justice le cas d’un fonctionnaire sinistré de guerre et muté 
dans l'intérêt du service, qui a occupé un logement de juillet 1945 
au 30 juin 1947, en vertu, tout d’abord, d'un accord amiable avec 
le propriélaire et ensuite en vertu d'ordres successifs de réquisition 
délivrés par le prélet du département en application des disposi- 








tions de la loi du 41 juillel 1938 et de l'ordonnance du 41 octobre 4945 
S'appuyant sur je fait que le troisième ordre de réquisition: avait 
été nolifié au prestataire avec deux mois de relard, alors qu’il est 
constant que l'intéressé avait loujours occupé les locaux, le uge 
des référés avait prononcé son expulsion. Le 17 janvier 1947, das à 
laquelle l'ordonnance de référé lui a été notifiée, le préfet avait 
délivré au prolit de l'intéressé un quatrième ordre de réquisition 
valable du {er janvier au 30 juin 1947. Le tribunal civil de Versailles 
après avoir constaté qu’il n’y avait pas eu exécution forcée de l’ordre 
de réquisition, ni voie de fait, a condamné, néanmoins, le béné. 
ficiaire de la réquisilion À vider les lieux, à des dommages-intérêts 
et aux dépens. Avant fait appel à cell décision, la première cham. 
bre de ia cour d'appel de Paris a, le 43 février 1951 (affaire C/Petit 
et la Mutuelle du Turf), confirmé ce jugement. Cet arrêt et kg 
décisions judiciaires qui l'ont précédé sont en contradiction. fla. 
grante avec la jurisprudence du tribunal des conflits et violent les 
dispositions des lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an Hi, 
interdisent à l'autorité di ieiEe de connaitre des actes de l’admi- 
nistration. — Tribunal des conilits, 22 juiliet {9%48, Hammann, Rec, 
Leb., p. 516; 12 mai 1949, Espinoza de Los Monteros, Rec. Leb. 
p. 597; 10 février 1949, Raynal, Res. Leb., p. 588; 40 février 449 
Perrineau, Rec. Leb., p. 588; 42 mai 1919, Dumont, Rec, Leb., p. 5%: 
12 mai 1949, Dumeau, R2c. Leb., p. 598; 12 mai 1949, Quesnot, Rec. 
Leb, p. 598; 12 mai 1949, Thouis, Rec. Leb., p. 600; 30 juin 1%9 
Aubert, Rec. Leb., p. 602; 30 juin 1949, Bollak, Rec. Leb., p. 608: 
21 juïlet 1949, Jiordan, Rec, Leb., p. 610: 22 décembre 41949, vice. 
amiral Fenard, Rec. Leb,, p. 616; 22 décembre 1949, Fagès, Rec. Leb., 
p. 617; 22 décembre 1949, Profichet, Rec. Leb., p. 617; 2 décembre 
1949, Colas, Rec. Leb., p. 618; 22 décembre 1949, Grelier, Rec. Leb., 
p. 618. Il lui demande s’il compte prendre toutes dispositions pour 
que le procureur général compétent soit invité à demander l’annu- 
lation pour excès de pouvoir de l'arrêt pee conformément à l'an 
ticle 80 de la loi du 27 ventôse an VIH 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





FORCES ARMEES 


16980. — M. Pierre Beauquier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) que le contrat conclu entire son département et 
une compagnie de transports aériens pour l’expioitation de trois 
appareils de transport S O 30 aura d'importantes répercussions sur 
lé plan commercial dans le domaine de l'aviation marchande. H lut 
demande si ce contrat a été conclu «vec la participation du minis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
générai à l'aviation civile et commerciale}, autorité compétente pour 
les problèmes techniques et commerciaux du transport aérien et, 
dans ja négative, quelles dispositions il compte prendre pour que 
cette aulorilé soit saisie de cette question, qui paraît soulever dans 
les milieux intéressés une émotion légitime. (Question du 28 décèm- 
bre 1950.) » 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrite no 16693 (Journal 
officiel, débats A. N. du 1° mai 1951, page 4397). 


17687, — M. Mohamed Mokhtari se référant: 1° Aux deux pro 
sitions de résolution n° 7060 et 7312 adoptées le 8 juillet 1M49; 2 & 
sa question écrile n° 12463 du 10 novembre 1949, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1, Quelles mesures ont élé prises 
en faveur des instituteurs de l’ex-cadre spécial d'Algérie depuis le 
vote des deux propositions en question; ?, quelles mesures il ee 
prendre pour intégrer les instituteurs du cadre spécial dans le 
normal êt ainsi mettre fin, définitivement, à la situation signalée; 
3. le cas échéant, les raisons qui s'opposent à l'application des 
mesures préconisées par le Parlement et qui ont fait l'objet d'un 
vote unanime. {Question du 46 février 1951.) 

Réponse. — A la suite du vote de propositions de résolution adop- 
tées par l’Assemblée algérienne, un projet de loi a été établi 
mes soins portant intégration des instituteurs du cadre spécial d 
gérie dans les cadres mélropolitains de l’enseignement du 1 
Les dispositions qu'il adopte ayant des incidences financières, M. 
ministre du budget devait être appelé à en connaître. Je li ai 
soumis ce projet aux fins d'études des mesures qu’il prévoit. 


“âee 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18175, — M. Joannès Charpin demande à M. le ministre des fnan-, 


ces et des affaires économiques comment doit être calculée 
à la production due par un artisan, cnfectionneur et réparateur 
vêtements en cuir, producteur, fistal, sur les réparations de vête- 
ments usagés appartenant à des particuliers; et si cet artisan 
payer les taxes de 11,50 p. 100 et 5,50 p. 100 cumulées sur ra 
matières premières utilisées pour les réparations outre la taxe 
5,50 p. 100 sur les autres éléments du prix des réparations Fe 
d'œuvre, bénéfice, etc.), ou s’il doit payer la taxe de 14,59 p. 
sur ces’ matières premières et celle de 5,50 p. 100 sur les autres 
éléments du prix. (Question du 20 mars 1%1.) 

Réponse. — S'il remplit les conditions Mn nv pour Dépége 
du épis focal dos en sans «as sa | RO À pe de faire 
iscrimination entre la partie du pr sen à 
du travail de main-d'œuvre et la partie aflérente à la tourniture des 
marchandises empliyées, l'intéressé peut avoir en même pu me 
qualité de producleur pour Jes fabrications et celle d’artisan pour 2? 
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rations: pour ces dernières, il est redevable, sur le prix total 
demandé au client, de la taxe sur les transactions de 1 P- 100 et de 
la taxe loca:e additionnelle indépendamment de la taxe à-la produc- 
tion de 14,50 p. 100 qui a grevé les matières premières utilisées. Si 
ces conditions ne sont pas remplies, il doit, en outre, acquilter la 
taxe à la production de 5,50 p. 100 sur la même base. 


JUSTICE 


16259. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la justice 
Je cas d’un sous-oflicier condamné jadis à dix ans d’indignilé natio- 
pale, pour avoir rempli les fonctions de complable au centre liqui- 
dateur de la iégion tricolore, et qui a vu sa condargnation, de toute 
évidence ineple, réduite en 196 à cinq ans, En mème temps, était 
rétabli le payement de sa pension, suspendue momentanément, en 
exéculion des prescriptions de la loi sur les pensions du 14 avril 
1921, article 56, L’intéressé ayant demandé au service “Je la statis- 
tique de la rég:on militaire à laquelle il appartient un renseignement 
ui lui élait demandé par les services de la péréquation des pensions, 
a reçu la réponse Suivante: « Référence ordonnance du % décembre 
491: faire connaître à l'intéressé qu'il est l’objet d’une plainte en 
cassation à la suite de la condamnation survenue le 10 mars 1945 ». 
{| lui demande s'il pense que ce sous-offrjer en retraile depuis huit 
années, qui touche normalement sa pension, puisse être aujourd'hui 
l'objet d'un recours en Cassalirn et quelles seraient les conséquences 
de celle mesure. (Question du 9 novembre 1950.) 

te réponse. — L'honorab'e parlementaire a été invité directe- 
ment à préciser le cas d’espèce. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17.819. — M. Michel Peytel demande à M. le ministre des postes, 
phes et téléphones s’il est exact qu'un nouveau système de 
éléphone aulomatique ait été adopté pour l'équipement des nou- 
veaux centraux téléphoniques ; et, dans l’affirmalive: 1e sur quel 
système son cho’x s'est arrêlé; 2° si la décision prise est conforme 
à l'avis émis par iles: tcchniciens du ministère des postes, télégra- 
phes et téléphones; %° quelles considéralions ont diclé cette déci- 
sion. (Question du 2 février 1951.) 

Réponse. — Par décision en date du 6 octobre 1950, le m'nistre 
des postes, télégraphes et téléphones a adopté un nouveau système 
de téléphonie automatique pour l'équipement des centraux télépho- 
niques. La même décision prévoit l'abandon du système automatique 
« Kolary » ulilisé jusqu'à présent pour l'équipement des centraux 
de Paris, des zones suburbaine et régionale de Paris et des centraux 
de Marseille, Nantes et Angers. Le problème de l’introductiorr d’un 
nouveau système de téléphone automatique dans le réseau fran- 
çgais et, en particulier. dans le réseau de Paris, avait été posé au 
conseil techn:que des postes, télégraphes et téléphones, le 18 février 
4948. Ce problème consistait à rechercher un système à la fois 
moins onéreux, moins encormbrant et susceptible de donner de plus 
larges possibilités que le système Rotary adopté en 1926. Une com- 
mission de l’automatique de Paris, créée sur proposition du conseil 
technique, par arrêté du 16 juin 1948 pour procéder aux études, a 
déposé son rapport le 20 août 1950, Le conseil technique des postes, 
télégraphes et téléphones, dans sa séance du ?S août 1950, a 
examiné ce rapport et présenté ses conclusions, Sur le vu des rap- 
ports et avis de ces deux organismes, le directeur général des té'é- 
communications a présenté, le 9 septembre 1950, un rapport d’en- 
semble dont les cenclusions sont données ci-après: « Propositions. 
— Proposition n° 1: elle consiste à suivre les suggestions de la 
commission de l’automalique et du conseil technique, savoir: 1° 
ebandon du système Rotary; 2° son remplacement soit par le 
système L. 43, soit par le système R6 à marquage continu, le choix 
entre des ceux systèmes étant subordonné aux résultats fournis 
ar deux centraux d’essai, un de chaque système, à installer dans 
a zone régionale n° 1 de Paris; 3° en attendant, poursuite dans 
toute la mesure du possible de l'équipement du réseau de Paris 
el de sa zone régionale en système Rotary amélioré, Dans le cas 
où ces propositions seraient approuvées, les centraux d'essai pour- 
tient êire installés : 


Vun à Maisons-Laffitte... { Equipement initial. 2.800 lignes. 


Capacité ........ .. 6.000 lignes, 
L'autre à Villeneuve-Saint-Georges. ne pi Et RS 


Le calendrier des opérations serait le suivant: 














OPÉRATIONS RELATIVES 


DÉLAIS 
aux centraux d'essai, 


PNR 





Dépôt des soumissions par les|{ mois après l'approbation par 
ux Constructeurs. M. le ministre des propositions 
contenues dans le présent rap- 


rt. 
Approbation des Marchés. eus | À Del et demi après le dépôt des 
pél soumissions. 
ai de livraison..….........ees. | 3 ans après approbation du mar- 
ché (1 an après la mise du local 


à Ja disposition du contructeur). 
Adoption définitive de l'un des|6 mois après les livraisons. 
deux systèmes. 









‘ 








Cette solution, motivée par de louables raicons de prudence, a 
touiefois l'inconvénient de reporler à près de trois ans je choix du 
système. Or, il y à intérêt, pour des raisons d'organisation el d'acré- 
lération de la productjgn du nouveau matériel, à ce que l'adminis- 
tration et l'industrie soient fixées dans de courts déjais sur le 
sysléme choisi. C’est pourquoi, en définitive, je ne fais pas mienne 
la proposition n° 1 éauf en ce qui concerne le premier point: aban- 
don du système Rotary. 4 

Proposition ne 2: la politique de l'administration depuis v agt 
ans à tendu à créer une industrie des télécommunicalions mettant 
en œuvre des techniques françaises. Des résultats pneilits ont été 
atteinis dans le domaine de la radio et dans celui des grands câbles. 
Par contre, pour ce qui concerne les centraux, l'administration a 
été jusqu'à présent tributaire de l'étranger: le eystème Rotary et ie 
Système R6 — ce dernier pourtant de conception et de réalisauon 
françaises — sont en effet développés au sein ed l'International Stan- 
dérd Electric Corporalion, le premier, par la Société L. M. T., ie 
second, par la G. G. C. T. Celte situation est due au fait que jusqu’à 
la Libéralion, aucune firme jadustrielle française n'a fait l'effort 
de recherche qui eût été néce&aire pour faire progresser au profit — 
et au renom — de notre pays la technique de la commutation Mass, 
depuis quelques années, Ja Compagnie industrielle des téléphones, 
ci-devant Société industrielle des téléphones, a modilié à cet égard 
sa politique. Elle a créé le système L. 43, qui offre des caractéris 
tiques originales intéressantes et dont le prix et l'encombrement sont 


réGuits. Le choix d'un nouveau système à introduire dans le réseau 
français st évidemment une occasion unique, à saisir au passese 
et qui ne 6e reproduira pas avant de jongues années, d'essaver de 
Promouvoir, par l'adoption du système L. 43, une technique fran- 
caise de la commulation, Malheureusement aucune installation 
importante de ce système n'est encore en servi‘e dans notre réseau; 
celle qui est en cours de montage à Nancy ne fon: ra, dUX 
üires du constructeur, que dans trois mois environ: seuls queiques 
centraux privés fonctionnent actue:lement. Une proposilion qui peut 
ètre faite, et c'est ma proposition ne 2, consiste à: attendre que | 


tallalion de Nancy ‘ait donné les preuves d'un fonctionnement 
qualité; dans l’affirmative, choisir le système L 43, qui*est d'un 
prix et d'un encombrement plus réduiis que le R. 6 à marquage 


continu el'offre, par rapport à ce dernier, d'intéressan! vaniages 
d'exploitation; au cas où le fonctionnement de l'installation de 
Nancy prouverait qu'il faut rénoncer à la politique de généralisa- 
tion du système L. 43, il conviendrait alors d'adopter le système R. 6 
à marquage continu, dont la qualité de service est cerlainement 
du même ordre que celle du R. 6 normalisé. Dans l’un ou l'autre cas, 
il ne paraît pas indispensab'e de recourir à un central d'essai por 


la mise au point de l'interconnexion avec le réseau de Paris. En 
effet, le directeur général de la société L. M. T. est venu spontfa- 
nément me déclarer qu'il possédait das son usine des maquelles 
des centraux parisiens construits par lui et qu'il 
tiers, ainsi que son service d'éludes, à la disposilion de ses confrè- 
res, quels qu’ils soient, pour facililer ja mise au point de l'intet 
connexion. Cette mise au point pourra dès lors se faire entre 
maqueltes, d'usine à usine, et celte circonstance est propre à faire 


s les mellrait volon- 


gagner beaucoup de temps en évitant de recourir à des centraux 
d'essai. 
Proposition n° 3. — Elle est identique à Ja précédente, sauf en 


ceci: au lieu d’attendre, avant de prononcer Je choix, qui sl 
tion de Nancy ait donné les preuves d’un fonctionnement de qua:lé, 
choisir immédiatement le système L. 43, sous réserve que l'instal]- 
lation® de Nancy, après sa mise en service, fournisse Îles 
d’un tel fonctionnement. 11 n’y a au fond qu'une nuance entre mes 
propositions 2 et 3. 

Conclusion. — En premier lieu, dé-ider l'abandon du -sysl 
Rotary sous réserve de la période transitoire nécessaire, au cours de 
laquel:e on s’eflorcera de faire appel, dans toute la mesure du pos- 
sible, au système Rotary amélioré. En second lieu, d'adopter une des 
deux propositions 2 ou 3”. Après une élude approfondie des d:ver- 
ses pièces du dossier, le ministre des postes, télégraphes et lélépho- 
nes a décidé de retenir la proposition n°? 3. En conséquente, la déci- 
sion du 6 octobre 4950 visée ci-dessus prévoit: l'abandon du sys- 
tème « Rotary »; l’adoption du système L. 43, sous réserve 
avis favorable émis par la commission spéciale créée pour contrôle 
le fonctionnement de l’autocommutateur de Nancy. Cet avis doit 
être déposé dans.un délai maximum de six mois, après a mise en 
service de cet autocommutateur, Un arrêté du 9 octobre 1950 {J. 0. 
du 10 octobre 1950, p. 10498) a fixé la composilion de celle commis- 
sion. La mise en service du central L. 43 de Nancy étant pralique- 
ment terminée, la décision définitive concernant le choix du nou- 
veau système pourra intervenir dans le courant du dernier trimes- 
tre 1951. Les avantages, d'ordre technique et économique, que pré- 
sente le système automatique L. 43 répondent aux préoccupations 
qui ont inspiré les études entreprises depuis 1918. 11s peuvent se 
résumer ainsi: {e Avantages d'ordre technique: reduction des orga- 
nes de sélection à un seul type; accroissement du rendement de 
ces organes, entraînant une réduction de leur nombre; plus grande 
vitesse de fonctionnement; facilités nouvelles d'exploitation, notam- 
ment pour les abonnés à plusieurs lignes; 2° Avantages d'ordre 
économique: réduction du prix des installations et de leur encom- 
brement (avantage particulièrement sensible pour les centraux de 
la région parisienne); utilisation d'organes déjà produits industriel- 
lement et que la majorité des constructeurs français de téléphonie 
automatique peut fabriquer avec l'outillage actuel. 
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Costes (Alfred), Seine Roucaute (Roger ’ Cordonn , Altrod) Hennegu ) Naegelen (Marcel). 
Pierre Cot Lamps Ardèche. Coste-Floret ( * | Hubert (Jean), 
ristof Lareppe. Haute-Garonne. (Emile) Nisse 
Cristofol a «A Rufte. au ul) Hugues à Noguères. 
Mme Darras. Lavergne. Mlle Rumeau. Coste-Floret (Paul), Alpes-Maritimes, Pret 
Dassonville. Lecœur. bind Savard. Hérault. Hulin. Orvoen. 
Den ASS, Mmo Le Joune (i1é- : Life: Séhel, Coudray. ihuel. Palewski. 
Haute-Vienne. Miane_ Cotes-du-Nord. |Serre. CS Jacquinot Pantaloni. 
Diemad. lène), Côtes-Guri | Servin. Crouzi 4 Jaquet. Penoy 
Mra D uteau. Lenormand, do Dagain. -Moreau. 4 Basses 
Dr ma Schmidt, Lepervanche (de). | mer Daiadier (Edouand). TE Ro 
Duclos ‘Jacques), L'Huillier (Waldteck), Thuillier. Damas Joubert. Mme 
Le, #7 Liante. Tillon (Charles), ed + à (Marcel), Jouve (Géraud). Peyroles. 
Pi Pie TR Maillochean. Touchard, aus Jugias 
sc. _ { Manceau. dré) Toujas, SD 
Dumét ‘Jean Louis). MAFR VPEENS x : 
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pflimln. 

Philip (André). 

Pines 

poimbœut 

Poirot (Maurice). 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Qui!ici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

| die 

Regaudie. 

TONY Révillon. 

Ribeyre (Paul). 


Ricou 
Rigal (Eugène). Seine. 





Rincent. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Sauder. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt 

Sigrist. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)}. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Tei : (Pierre), le 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thomas ‘Eugène). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valav 

Vatentino 

Vée (Gérard). 

Vendrouz. 

Verneyras. 

Viaite 

Vuillaume. 

kW agner 

Weill-Raynal. 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
amiot ‘Octave). 
Assera y. 
Aubame. 
Audeguri. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 


Bas. 

Ben Ali Chérif. 

Béné Maurice). 

Bergeret. 

Billères. 

Binot 

Bissol. 

Bouret Henri). 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abdelkader). 

CaillaveL 

Casanova. 

Cavoi. 

Césaire. 

ÜUhaban-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chaze. 

Chevailier Pierre), 
Loiret 

Clostermann. 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Coulibaly Ouezzin. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Derdour. 

Devinat. 

Douala. 

Faure ‘Edgar). 

Félix-Tenica va. 

Forcina!. 

Frédet (Maurice). 





DRE 


Froment. 

Furaud. 

Gaborit. 

Garaudy. « 

Garavel. 

Giovoni 

Gouin (Félix). 

Guilbert. 

Hamani Diori. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 

Mile Lamblin. 
Lamine Debaghine. 
Laurelli. 
Legendre. 

Le Sciellour. 
Lespès. 
Levindrey. 
Liquard. 

Lisettle. 

Lucas 

Macouin 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Maurice-Petsche. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Mondon. 
Monjaret. 
Montillot, 

Mora 
Moro-Giafferri (de). 


Mouchet. 

Nazi Boni. 

Ninine - 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit Œugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pleven (René) 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poulain. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Roclore. 

Roques. 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert 


schaff. 

schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Silvandre. 

Smaïl 

Mme Sportisse. 

ThirieL 

Thorai. 

Thorez (Maurice). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Mme Verrmeersch. 

Very (Emmanuel;. 

Viard 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Mlle Weber. 

Wolf 

Zigliara. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Rayoahangy et Récy (6e). 


Excusés ou absents par congé: 


Ba MM. 

roux (Jacques). 
Mlle Bosquier. 
Charpin. 


Christiaens, 


Courant, 

Delos du Ra. 
Hutin-Desgrèes. 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Sesmaisons (de). 
loublanc. 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de VAssemblée nationale, qui pré- 
Sidail la séance. 








—4-0 + 
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SCRUTIN (N° 4007) 


Sur la question de con/iance posée contre la motion préjudicielle 
présentée par M. Pierre Coi au cours de la discussion de la réforme 
‘électorale (deuxième lecture) (Renvoyer le débat après le vote de 


la loi de finances). (Résultat du pointage.) 


nt Mes volants... dsl s osé ss 08 0 0 6 


Pour l'Aloptlion. si és ao ées see 
Contre 


mm ous... 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM 

Abelin. 
Aku 
Alionneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnäi. 
Asseray. 
Auban. 
AuDry. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Ba helet, 
Bacon. 
Baie 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Pau: Bastid. 
Baurens. 

Baylet 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Sidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 


Edouard Bonnelous. 


Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. & 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Carter : Marcel, 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. : 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 





Ont voté pour : 


Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coutray. 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Detahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis ;André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Faraud. 








535 


Farine (Philippe). 


Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinii. 

Fouvet 

Froment. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet 

1aly-Gasparrou. 

Aa vei. 

aret 

RU: 

sAVINI 

! 1% Fr 
azier 
1ernPZ 

rervolino, 

Gorse 

19s<tet 

souin (Félix). 

s0ourdon 

Gozard (Gilles). 

irimaud 

iuérin (Maurice), 
Rhône. 

Gu°sdon. 


iuilbert 


incisque), 


Guillant (André). 
sUille 

suiliou !Louis), 
Finisière 
sUuissou (Henri. 
iuitton 

uyornaärd 

L n (Jean 
Raymond), Gironde, 

Halbout 

ilenneguelie 

Horma Qml1 Babana, 

Hubert Jeani, 

Higues (Emie), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Huz:sel. 

lhue! 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 


Jules-Juiien, Rhône. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mle Lamblin 

Lamine-Guèye. 
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Lanie (Pierre-Oliviar). | Moch (Jules). Roclore Guillon {Jean', André Mercier, Oise. |Ramette. 
Laribi Moisan Rollin (Louisr. Indre-et-Loire Meunter tFierre), Renard. 
Liurelli. Motllet (Guy). Roques Guyot (Raymond), Côte-d'Or. Mme Reyraud. 
Laurens (Camille), Monin Rougier. seine. Mezerna. Riga! (Albert), Loiret. 

Cantal Monjaret Koulon. Himon (Marcel). Michaut (Victor), Rivet. 
Laurent (Augustin), Mont said Mohamed Mme flerizog-Cachin seine-Inférieure. Mme Roca. 

\ord Monteil {André}, Cheikh. Hugonnier. Michel. Rochet { Waldeck). 
Le ail. Finistère. sauder. Huraux, Midol Rosenblatt. 
Lecourt Monice schatf Joinville (Alfred Montagnier. Roucaute (Gabriel} 
Le Uoutaller Moro-Giafferri (de). scherer (Marc). Malleret). Môquet. Gard. : 
Leenhardt (Francis. | Mouchet schmidt (Robert), Juge Mora Roucaute (Roger), 
M'ne Lefebvre Moussu. Haute-Vienne. Julian (Gaston), Morand. Ardèche. 

Franvine:, Seine. Moynet sChinitt (Albert), Hautes-Alpes Mouton. Ruife. 

Lejeune ‘Max), Mutter {Anré) Bas-Rhin Khider. Mudry. Mile Rumeau. 
somme Naege.en (Marcel). schmitt René). kriegel-Valrimont, Musmeaux. savard 
Mine Lempereur, Nazi Boni. Manche Lambert (Lucien), Mme Nautré Mme schell 
Le Sciellour Ninine schneiter. Bouches-du-Rhône. Mine Nedelec. serre 
L>scorat Noël André}, s’numan (Robert), Mme Lambert Noël (Marcel), Aube. | servin. 
Letourneau Puy-de-Dôme Moselle. (Marie:, Finistère. Patinaud. signor 
L2: Troquer (André). Noguéres. Schumann (Maurice), Lamps. Paut (Gabriel, Mme Sportisse. 
Levinarey Om \ord Lareppe. Finistère Thamier 
Losteau Oopa Pouvanaa. Scgele. Lavergne. Paumier. : Thorez (Maurice), 
Louvel Orvoen Senghor. Lecœur #erdon (Hilaire). Thuillier 
Lucas Psntaloni siefridt. Lécrivain-Servoz Mme Péri. Tillon (Charles). 
Chartes Lussy Penoy Sigrist. Mme Le Jeune (ltélène), | Péron (Yves). Touchara. 
Mabrut Petit FEugêéne- si:vand'e. Côtes-du-Nord. Petit (Aibert}, Seine. | loujas. 
\Maimba Säno. Claudius. simonnet. Lenormand. Peyrat Tourne. 
Alarce!iin Petit (Guys, sion Lepervanche (de) Pierrard Tourtaud. 
Marie (ANUTé) Basses Pyrénées. sissoko (Fily-Dabo). L'Huillier (Wa deck: | Pierre-ürouès. Tricart. 
Marin Louis. Mme Germaine smaîl Llante. Pirot Mme Vaillant- 
Marosel!i Peyroles. sotinhac. Maillocheau. Poumadère. Couturier. 
Martel (Louis). ’flimun sourbet. Manceau Pourtalet. Vedrines 
Martine Philip tAndré) Tailjade Marty (André). Pouyet. » Vergès. 
Martineau Pina y leitgen t(flenri), Masson (Albert), bronteau. Mme Vermeersch. 
Masson (Jean, Pineau Gironde loire. Prot Pierre Villon. 
iaute-Marne. Pleven René) l'eitgen (Pierre), Maton. Mme Rabaté. Zunino. 
Maureil Poimbœut lile-et-Vilaine 
\Mauriced'etiche. Mme Poinso-Chapuis. | Tempie 
MAUCTOUX Poirot (Maurice). l'erpend 
Maver (Daniel), Seine | Pouiain Thibault Se sont absienus volontairement : 
René Maver, | Pourüer rhir:et 
Constantine Mile Prevert à lhoimas (Eugène). 
Maze Prisent «E her). Nord | Thorai. MM Mayenne July. 
Mazier Prigent (languy), linaud {Jean-Louis). André Pierre). Brusset (Max). Lanie! ‘Joseph). 
Mayzuez Pierre- Finistère. linguy (de). AumMmeran Clemenceau (Micheli |Lefèvre-Pontalis 

Fernand Queuttie lruffaul Barracthiin Crouzier Livry-Leves. 

M°ck | Quilici Valay Baudry d'Asson ‘de). Denais (Joseph). Macouin. 
Médecin Rabier Valentino Bergasse. Frédéric-bDupont. Montel (Pierre). 
Mehaignerie tamadier Vée {Gérard). B>35ac Fréiet (Maurice). Montillot 

\Mekki Ramarony Verneyras Xavier Bouvier, Geoffre (de). Moustier (dej, 
Mendès France Ramonet Vers Emmanuel). tlle-et-Viiaine Herault. Peytei 
Menthon (de:. Raymond-Laurent. Viard Bouvier-0O'Cottereau, Joubert. Rousseau. 
Mercier (André-Fran- | ReeD Viatte 

co Deux sèvres Resaudie Villard 
Métaver Rilie-souit, Violette (Maurice). 

Jean Meunier, Ren-ure: Vuillaume, N'ont pas pris part au vote : 
ndre-et-Loire lonv Révillon Wagner 
Michaud (Louis), Ribeyre (Paul). Mlle Weter 

Vendée Ricou Weill Raynal. MM 
Min)oz Rigai Eugène), Seine ve Aubame. Hamani Diort. Michelet. 
Mitterrand Rincent 151ar1, Bayrou. Houphouet-Boigny. Milcent. 

Capitant (René). Kautfmann Mondon. 
Castellani Krieger : Aifred). Nisse. 
Ont volé cents: Chaban-Deimas. Kuehn (René). Quedrago Mamadou. 
ni voie contre: Christiaens Lamine Debaghine.  |Palewski 
Clstermann Legendre. Raulin-Laboureur (de), 
M Cachin (Marcel). {Dufour Coulibaly Ouezzin. Lespès saravane Lambert 
| alas À Derdour Liquard. lerrenoire. 
Airoldi Calas bumet (Jean-Louis). hoetl 
Altiol Campnin buprat (Gérard). Dusseaulx Lisette. T el en. 
Aragon (d') Cance Marc Dupuy, Gironde. Félix-Tchicaya. Malbrant. ie me 
site Arcnimède Cartier (Marius), Dutard Furaus. Mallez deg TOUX. 
Arthaua tlaute- Marne Mme Duvernots. Godin. Mamadou Konalte. olff. 
Astier de LaVigerie(d'). | Casanova Fajon (Etienne. 
Auguet, Lastera Fayet 
Ballanger (Robert] Ce’molacce. Fievez 
seine-et-Oise. s Césaire Mme François Ne peuvent prendre part au vole i 


Parei 

Barthélémy 

hartolini 

Mms Hastide (Denise: 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger 

Best 

Hillat 

Biltoux 

biscariet 

{lissoôl 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte tFlorimond). 

Pouukadcum 

houlet (Paul). 

bouuræon 

Mine Bou'arû 

Boutavant 

&rauit : 

Mme Madeleine Braun 

Briliouet 


Chambeiron 

lhambrun (dej 

Mme &Lharbonnel 

LNa15s0n 

Cherrier 

Mme Lhevrin 

Citarne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred , Seine 

Pierre Cot 

Cristo/o1 

Mme barras 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Hate Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Drevylus-Scnmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Ducios tJean), 
seine-el-Oise. 


Mme Galicier, 
araudy. 

sarcia. 

sauter, 

:enest 

sinestet.. 

Ume Ginôllin. 
1i0voni 

istrard 

Girardot 

:08nNat 

JUAOUX 

Gouge 

Greffer 

Grenier (Fernand). 
‘ïresa (Jjacq'es). 
1108 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 








MM. Pabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Extusés ou absents par congé : 


MM. 
Adeguil. 


Bardoux tJacques). 
Mile Bosquier. 


Charpin. 


Courant. 


Defos du Rau. 
Hutin-Lesgrèes. 


MokNlarl. 


Reynaud (Paul). 
sesmaisons (de), 
Toublanc. 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pM- 


sidait la séance. 





—® © $— 
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Girard. LP  naucx. JPiSrre-Grouès. LS 
sirardo ’Huillier (Waldeck; |Pirot. , . 

Godin. Liquard. Poumadère. S'est abstenu volontairement : 
Gosnat Livry-Level. Pourtalet. 

Goudoux. Liante Pouyet M. Chamant. 

Gouge Macouin, Pronteau. 

Gretii?r Maillocheau. Prot. N'ont is part vote: 
cree ES Malbrant. Mme Rabaté. tva Le 

ir2sa (Jacques). Mallez Ramette 
Gros Manceau Raulin-La boureur ‘de). MM Hamani Dior Mazuez (Pierre- 
Mme Guérin (Luciè) | Marin (Louis. Renard Aubame. Houphouet-Boigny. Fernand) 

Seine-Inférieure. Marty (André). Mme Reyraud. Billères. Hugues (Emile), Médecin. 

Mme Guérin (Rose), | Masson (Aibert), Rigal (Albert), Loiret Chastellain. Alpes-Maritimes. Uuedraogo Mamadou, 

Seine Loire Rivet Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. Pourtier. 

Guiguen Maton Me Roca Derdonr. Lisetr2. Saravane Lambert, 
Guillon (Jean), Indre- | \endès-France. Rochet (Waldeck),. Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. Temple. 


et-Loir>. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon (Marcel). 
Henault. 
Mme Hertzog-Cachin 
Eugonnier. 
liugues (Joseph 
André), Seine 
Huraux. 
Joinville (Alfred 
Malleret), 


Juge 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes, 

July 

Kautfrann 

Khider 

Kriègel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René) 


Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne 
Lecœur 
Le Coutalier. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord 
Lenormand 
<pervanche (de). 





André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
S2ine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midol 

Milcent. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier 

Monte! Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mine Nedelec. 


Nisse, 
Noël (Marcel) Aaub 
Palewski. 


Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 
Mm2 Péri. 

Péron (Yves). 
Petit Albert), Seine 
Peyrat. 

Pevtel. 

Pierrard. 





Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Rutfe 

Mlle Rumeau 

savard. 

Mme Schell. 

SITE 

servin 

signor 

Mme sSportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 
rheetten 

lhorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 
louchard. 

Toujas 

Tourné. 

lourtaud 
Iriboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Verrr.eersch. 

Pierre Villon. 

Wolff 

Aunino. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Charpin. Reynaud (Paul), 
Audeguil. Courant. %smaisons (de). 
Bardoux (Jacques’. Defos du Rau. Toublanc. 

Bas. Hutin-Desgrées. Wasmer. 
Mile Bosquier. Mokhtari 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l’Assemblée nationale, et 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 5 müi 1951, 
(Journal officiel du 6 mai 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3966) sur la disjonction de l’article 2 du budget ! 
de la santé publique, présentée par Mme Douteau; 
MM. d'Aragon. Paul Boulet et Pierre Grouès, portés comme ayant 
volé « pour », déclarent avoir voulu voter « çontire ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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